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Séance du 5 Juillet ouverte à IO H,05 
sous la Présidence de Lord Justice LAWRENCE, 


DR, SIAHMER, = 


Si la preuve en est ndcassaira, il suffit de jeter un regard 
sur les instructions données par 1'OKW, sur la condui tades 
troupes en Norvége, anBelgique, enHollande, En outre, chaque 
soldat, à son entrée en campagne, recut, avec son livret 
militaire, une note contenant les "Io damaien du soldat 
Allemand en temps de guerre", Le Feldmarschall Hilch en a 
ici donné la lectura, extraite de son livret militaire, 

Tous obligeaient le soldat à se conduire loyalement , at con- 
formément au droit international, 

Il serait invraisemblable qu'une bande de conspirateurs 
placés à La tête de L'Etat, et ayant conçu le plande faire 
une guerre sans aucun égard au droit et à la morale, envoyät 
ses soldats en campagne , munis d'un ordre écrit détaillé 
qui leur prascrit le contraire, 

Je crois que, si Le Ministère Public pense que ces 22 


hommes ont conspiré, at conspiré contre la paix, les lois 


de la guerre at de l'humanité, il est complètement dans l'er- 
reure 

Que le soin soit laissé aux défenseurs de chacun des 
accusés de montrer dans quelle mesure leur client a pris 


part à la prétendue conspiratione 
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On vient de rappeler que Goaring était la second personnage 
de L'Etat ; au cours du procès, le Ministère public s'esit réclamé 
également at à plusieurs reprises de cette situation privilégiée de 
Goering pour essayer d'en déduire des charges particulières contra 
l'accusé, prétendant que, Goering, grace à catte position spéciale, 
était au courant de tous les événements - m&me les plus secrets - at 
qu'ilaurait au la possibilité d'intervenir da lui-même pour modifier 
le cours desaffaires dans le Gouvernement, 

Catta façon de voir est erronée at repose sur l'ignorance 
de ce qu'était réellemant la position de Goering, Elle signifie 
que Goering était,par le rang , le deuxième da l'Etat, 

Ce rang résultait du fait que Hitler, en automne 1934, par 

testament atpar décret secret, avait nommé Goering son successeur 


à l'intérieur du Gouvernement, En 1935 & 1936, cette succession fut 
confirmée par une loi du Reich, et contrasimee par tous Les ministres 
et qui ne fut pas publiée, 

Le ler septembre 1939, Hitler publié catte loi au Reichstag 
et appris ainsi au peuple allemand que Goaring était désigné comme 
son successeur, Il ne s'an suivait une représentation du Fuhrer 
par Goering au gouvernement que dans le casoù Hitler aurait été em- 


pêché pour maladie : en absenca,du territoire allemand ; ainsi , 


cela se produisit quand, en mars 1959, Hitler séjourna pandant quel- 


ques jours en Autriche, 
Pendant la présente d'Hitler - c'est-à-dire aussi longtemps 


qu'Hitler exerçait ses fonctions lui-même - c'ette représentation 


‘n'entratnatit aucune attribution particulière pour Gœringe 


A cette époque, sa compétenca était limitée aux ressorts 
qui lui étaient immédiatement subordonnée, at il n'était pas qualis 
fie pour donner à d'autres ressorts des instructions de service, 


quelle qu'elles fussent, 
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Il s'ensuit que Goering, en sa qualité de deuxième personnage 

de l'Etat,ne pouvait ni abroger, ni modifier, ni compléter les 
ordres d'Hitler - il ne pouvait pas donner d'ordresà des services 
dûi ne lui étaient pas directement subordonnés, Il xetarix 
n'avait pas la possibilité de donner des instructions exécutoires 
aun ressort différent du sien (qu'il s'agisse d'un service du 
Parti, de la Police, de l'armée da Terra ou de la Marim) at 


d'intervenir dans les manifestations de leur autorité, 


Catte positiom de deuxiéme personnage dans l'Etat ne peut 
done pas être retenue comme une charge particulière conyra 


Goering ; d'autre part, elle na saurait pas servir de base à 
l'hypothèse d'une conspiration, 

L'ascusé Goering n'a jemais pris part à l'élaboration 
au à l'exécution d'un plan d'ensemble ou d'une con$pir2tionqui 
aurait eu pour objet les crimes mentionnés dans l'acte d'accusa- 
tion, 

Ainsi que je viens de la souligner plus haut, la parti- 
cipation à una telle conspiratiom suppose tout d'abord l'existanc 
d'un plan d'ensemble et l'attention unanime das accusés d'accom- 


plir leur crimes qui leur sont imputés, 


Ces conditions n'existent pas pour Goering ; on sera 


obligé d'admettre Le contraire ; Goering voulait seulement tes 
supprimer las conséquences du traité de Versailles et rendre à 
l'Allemagne sa position de grande puissance ; mais, ce but, 

il croyait pouvoir l'atteindre, sinon avec las moyans de la 
SeD.N., du moins par des voies uniquement politiques, Le réarme- 
ment ne devait servir qu'à domer plus de force à la foi da 
l'Allemagne, car Goering, ainsi que Higler, voyait dans l'insuc- 
ces de la politique extérieure deg Gouvarnemantg de Weimar quii# 


n'avait pas même été capable de réaliser , après 1918,sous la 


forme d'une union wstro-allemande, le droit des allemands de 
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de disposer d'eux-mêmes réclamé par aux, la conséquence d'un 
manque de puissance qui aurait imposé le respect de L'Allemagne, 

Goering espérait , soutenu dans cela par les étonnants 
succès remportés par Hitler alors, qu'une armée allemande forte 
randrait possible, par sa seule existence, la réalisation pacifique 
des bus alalamands, pour autant que ces buts resteraient dans 


certaines limites, En politique, un Etat ne peut pas avoir droit 


au chapitre et na peut se faire entendra que s'il a derrière lui 
une armée puissante qui inspire le respect aux autre s Etats, 

Ainsi le chef de L'Etat-Major américain MARSHALL, dans son 
deuxième rapport annuel, déclarait-il récemment : Le monde ne 
considère pas sésieusemant le désir des faibles ; la faiblesse 
est, pour les forts, une amix trop forte tentation, 

Même le plan de quatreans, dont le dassein et le but ent 


été clairement énoncés par l'accusé lui-même , at le témoin 


KOERNER ne devait pas préparer une guerre d'agression, 


Les Generalfsldmarchaällelilch et Kasselring, ont déclaré 


d'un commun accord que la Luftwaffe, ceresalers iu réaruement, n'était 


qu'une aviation défensive, qui na convenait pas à une guerre d'agres 


sion at qui, de ce fait, avait été désignée par aux sous la nom 


de Luftwaffe hasardeuse, Un réarmement si modeste ne permet pas de 


supposer des intentions agrassivas, 

Après tout, il ast clair que Goering ne voulait pas la 
guerres 

Par toute son attituda, il était un adversaire da la guerre 
Il a fait connaître également à l'extérieur at très nettement, 


lors de conversations avec des diplomates étrangers et dans sas 
discours officiels, chaque fois qu'il en avait l'occasion, ses 
opinions contraires à la guerre, 


En ce qui conerne les idées de Goering sur la guerra, 
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Par toute son attitude il était un adversaire de la guerre, 


Il a fait comnattre églameneñt à l'extérieur et très nettement, 
lors de conversations avec des diplomates étrangers et dansses 
discours officiels, chaque fois qu'il en avait l'occasion, ses 


opinions contraires à la guerre, 

En ce qui concerne les idées de Goering sur la guerre, 
la témoignagne le plus digne de foi est celui du Genéral Bodens- 
chats qui, depuis la première guerre mondiale, s'est tenu an con- 
tactparticulièrement étroit évac lui et était parfaitement rensei- 
gné sur l'opinion de Goering sur la guerre, du fait das nombreuses 
Conversations qu'il avait eues avec lui, Bodenschats affirmag que 
Goering luia maintes fois déclaré qu'il cemneissaitles horreurs de 
la guerre, grace à la première guerre mondiale et qua son aspira- 
tion tendait vers une solution pacifique de tous les conflits, atin 
d'épargner, autant que possible, au peuple allemand las horreurs » 
de la guerre, | Une guerre, d'après Goaring, était toujours une 
chose incertaine at risqués, at i} n'était pas possible d'imposer 


une deusième guerre à la génération qui avait déjà subi les horreurs 
d'une grande guerre mondiale at ses tristes suites, 


Le Généralfeldmarschall Milch sait aussi, par des convers- 
tions qu'il aut avec l'accusé Goering, que celui-ci était contraire 
à une guerre, qu'il n'était déjà pas d'éccord avec l'occupation 
de la Rhénanie, et qu'il avait en vain déconseillé Hitler d'entre- 
prendre une guerre contre la “Russie, 

Publiquement, l'accusé Goering a souvent fait ressortir, 
lors da ses nombreux discours, à partir de l'année 19355 combien le 
maintien de la paix lui tenait à coeur at que la réarmemnt n'avait 
été entrepris que pour rendre l'Allemagne forte à l'extérieur et 
lui domner ainsi la possibilité de jouir de nouveau un röla politique 


Sa volonté sérieuse et sincère de paix ressort de la façon 1 


Plus ntte de son discours tenu au début da jUILLET 1938 à Darinhall, 


m presente de tous les Gauleiter du Reich allemand, Dansce 
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discours „ il souligna énergiquement que la politique extérieure de 


l'Allemagne devait être dirigée de telle façon que, sous aucun prétexte, 
elle ne conduisit à une guerre, La génération actuelle gardait dans 
son sang la défaîte d'une gurrre mondiale une déclaration de guerre 
donnerait un choc au peuple allemand, Devant cette assemblée, qui se 
composait uniquement des plus hauts chefs du Par$i,G OERING n'avait pas 
la moindre raison de cacher le fond de sa pensea, C'est ca qui fait 

de ca discours une preuve précieuse at sincere du véritable désir de 


paix de Goering. 


Combien il importait à l'accusé GOERING de maintenir la bonne 


entente avec l'Angleterra, ceci rassort de son entretien avec Lord 
Halifax en novembre 1937 à Harinhall,pendant lequel Goering fait 
connaître à Lord Halifax, entoute franchise,les buts de la politique 
extérieure allemande, 

M. LE PRÉSIDENT, - Je cräins que l'on ne recoive deux langues 
an même temps sur Le même réseau ; je n'arrive pas à comprendre. Pou- 
vez arrêter un instant, Dr. Stahmer, 

Dr. SIAHMER. = Oui, Monsieur le Président. 


M. LE PRESIDENT. - La cour Sa retire, 


L'audience reprend à II H.05 
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a - rattachement de l'Autriche et du Pays des Sudétes a 
l'Allemagne =- 

b = Retour de Dantzig a l'Allemagne avec solution raison- 
nable de la puastion du corridor =» 

Il fat connaître qu'il ne désire pas la guerre pour cela 
et qu'il espère que l'Angleterre pourra participer & une solution 
pacifique ; il veut maintenir la bonne entente avec 1’ Angleterre. 

La rencontre da Mumich, an Octobre 1938, a au lieu sur sa pro- 
position ; la conclusion de l'accord de EBEN A attribuée entiè- 
remet. Lorsque, après l'occupation du reste de la Tchécoslovaquie, 
qui eut lieu en mars 1939, les relations avec l'Angleterre s'étaient 
considérablement aggravées, l'Angleterre étant très contrariée par 
l'attitude d'Hitler, 

Goering fit des efforts considérables pour rétablir des 
relations normalesspour atteindre ses buts, il provoqué la rancoütre 
avee des industriels anglais au début du mois d'Aoùt 1939. 

Dans une allocution, il fit remarquer qu'en aucun cas, une 
guerre avac l'Angleterre na devait avoir lieu. IL pria les intéressés 
de faire tout ca qui était en leur pouvoir pour rétablir de bonnes 
relations avec l'Angleterre, Lo sque, après l'aëlocution de Hitler, 
qui aut lieu le 22 aout 1939, las dangers d'une guerre toujours plus 
manaçantss papparurent, Goering rappela aussitét 4 lui - c'est-à-dire 
le lendemain - le Commandant qui se trouvait en Suéde at 
tenta d'arriver, sous sa propre rasponsabilité et sans s'occuper du 
Ministère des Affaires Etrangères, #'una entente avec l'Angleterre, 
pour éviter la guerre, 

On arrive ainsi à ca propos à une objection, à savoir que 
Goering aurait laissé le Reich dans le doute sur ses véritables 
intentions ; qu'il ne voulait pas le maintient de la paix, mais uni- 


quement: amener l'Angleterre à refuser aux Polonais l'assistance pro- 


mise par un accord et de séparer ainsi l'Angleterre de la Pologne 
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afin 
mx que l'Allemagne, par cette séparation, put être à même d'exercer une 


pression sur la Pologne, pour lui faire accapter les exigences alle- 
mandes ou bien d'attaquer la Pologne at de réaliser sans auzun risque 


son plan à l'égard de la Pologne, 


Les doutes émis au sujet de sa véritable volonté de paix 
sont injustifiés, L’intention qu'on lui prèteétait loin de la pensée 
da Goering. Si catte objection est fondée sur le fait qua Goering n'a 
informé le témoin Dahlerus ni du contenu de Ll'allocution du Puehrer du 
23 mai 1939, ni du discours da Hitler du 22 aout 1939, alors elle ast 
sans aucune valeur at ne peut Atra d'aucune utilité, 

Goering, sous aucun prétexte, ne pouvait porter à la connais- 
sance d'un tiers, at encore bien moins à calle d'un étranger, ces 
allocutions particulièremant sacrétes, sans s'exposer à être accusé de 
haut'e trahison ou d'atteinte à la spûraté de l'Etat, 

Cas allocutions étaient d'ailleurssans importance pour la mis 
sion dont on avaiéé chargé le témoin, étant donné surtout qu'il se 
produisit catte situation spéciale que Goaring, après qua les efforts 
fournis par les diplomates, eussent atteint un point mort, n'eut plus 
comme "ultima ratio", d'autre parti à prendra que dafaire intervenir 


sas relations personnelles, son influence personnelle et son autorité 


personnelle, 


L'activité de DAHLERUS consistait à faire reprendre uncours 


normal, gracea une attitude conséquente de l'Angleterre, à la sistation 
politique extérieure, qui avait subi une tension menaganta, à la suite 
du différend germano-polonais qui était comnu également du témoin, 

Mais ca qui Go"ring n'avait pas l'intention de séparer L' Angle 
terre de la Pologne, rassort nattement du fait que Goering fit trans- 
mettre avant tout à l'Ambassadeur anglais à Berlin, Nehderson, la tengsu 


da la note contenant les propositions faites par l'Allemagne à la 


Pologne, propositions qui sont qualifiées par “enderson de proposition 


plaines de mesureset qu'en conséquence il espérait arriver à des négo- 
ciations directes avac la Pologne, Mais la Pologne ne voulait mani- 


fast ement pas d'une entente avec l'Allemagne, Certains détails le 
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prouvant +» 
a - La discussion avec la Pologne durait depuis près d'un 
an, Pourquoi la Pologne ne demanda-t-alla pasıne solution arbi- 


trale fondée sur le traité d'arbitrage conclu ? Pourquoi La Pologne 
n'a-t-alle 4s fait appal à la Société des Nations ? De toute évi- 


dence, la Pologne ne voulait pas d'une sentence arbitrale pour Dantzi; 


ot le corridor « 


b - Ce qui parle encore plus clairement contre la volonté 
d'entente de la Pologne, ca sont les paroles, rapportées par le té 
moin Dahlerus, de l'Ambassadeur polonais Lipski au Conseiller d'Am- 
bassade da Jarbes, 

Lipski estimait qu'il ne pouvait stintéresser à une note ou i 
ùne proposition quelconque da la part de l'Allemagne, il était con- 


vaincu qu'en easgde guerre ily aurait aussitôt un soulèvemant en 


Allemagneet que ql'ammée polonaise ferait son entrée triomphale dans 


Berlin, 

Catte attitude incompréhensive de refus da la Polo gne trouve 
ouvertement son explication dans le fait que, par la garantie donnée 
par l'Angleterre, elle sa sentait trop forte et trop sûre d'elle, 
L'aëlusion au soulèvement imminent, laisse supposer que La Pologne 
était informée des plans de groupe Canaris - qui voulait provoquer 
unsoulèvemeant - Il ne saurait done être question d'une attitude 
équivoque ou d'un double jeu de la part de Goering, 

La ferme volonté de l'accusé Goaring de maintenir la paix 
et de rétablir de bonnes relations avee l'Anglaterre est explicite- 
arnt reconnue par l'Ambassadeur Hendersen qui, par suite de sa 


parfaite donnaissance de 1’Allamagne at de ses relations avec les 


chefs de ca pays, est à mAma donner un jugement très exact sur 


Goering. 


0... de l'Allemagne a 6kalement une opinion juste sur 


Goering. Je rappalle à ce sujet son Livre "Failure of a Mission” 


dans Lequel il dit textuellement, page 83 + 
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"Ja voudrais ici exprimer ma conviction profonde : s'il avait 
dépendu de lui, le Feldmarschall n'aurait pas joué le jeu da la 
guerre comme Hitler le fit en 1959. Comme on le reconnut plus térd , 
Goering se tenait, en septembre 1958, fermement du cote da La paix". 

Lord HALIFAX, également, ne doutait pas, d'après las 
explications quil lui avaitdonnées, que les efforts deGoaring pour é- 
viter la guerre ne soient sincères, Le fait que Goering, aprés la 
déclaration de La guerre qu'il avait essayé de prévanir par tous 
les moyens qu'il avait à sa disposition, mais qu'il n'avait pu emp@- 
cher, ait mis toutes ses forces en oeuvre en sa qualité de Commandant 
suprême de La Lutfwaffe, pour remporter la victoire de l'Allemagne, 
ce fait seul ne s'oppose pas à la sincérité de sa volonté d'empêcher 
la guerre, A partir de ce moment, il ne connaissait ghus que son 
devoir de soldat enverssa Patrie, 

Hitler, à divers moment, a harangué las Chefs suprämes 
de la Wehrmacht, par exemple en Novembre 1937, le 23 mai 1939, et Le 
22 aout 1939, Quant à l'importance at le but de ses allocutions, 
l'accusé Goering, lors de san intarrogatoira personnel, a domné das 
explications détaillées quant à la question de savoir si la présence 
à ses allocutions peut être considérée come participation à une 
conspiration dans le sens où la comprand l'aécusation,il est impor tan 
de savoir que Hitler, dans ces occasions,n'a fait qu'exprimers on 


opinion personnelle sur les questions militaires ou politiques, 


Las intéressés n'ont été mis au courant que des possibilités du 


développement politique sur lesquelles Hitler comptait, 





4 i HN 


II -0012 
LE 5 JUILLET 1959 
10 H.II H.40 


Les intéressés n'ont jamais étéinterrogés sur leur opinion, Il ne 


leur était pas non plus donné la possibilité de prendre une positi on 


critique en face des opinions de Hitler, Hitlernedemandait pas de ses 


generaux qu'ils comprissent ses ordres, il leur demandait simplement 


que d'obérir à ses ordres, 
Sa façon autoritaire de conduire l'Etat était exclusivement 


exécutée d'après L'axiome : Sic vole sic inbeo stat proratione 
voluntas", qu'il suivit jusqué.dans ses dernières conséquencess 


L rigidité avec laquelle Hitler suivait cat axiome est mise en 
évidence par le fait que, après la conférencedu 23 mai 1939 - ainsi 
que le rapporte Milch dans sesdéclarations - il avait interdit aux 


intéressés toute discussion à ca sujet, même entre aux.» 

D'après les conférencas dont il est question ci-de sus, il 
n'a pasété possible aux intéressés de conclure et ils ne l'ont pas 
fait d'ailleurs, si Hitler était fermement décidé à le faire um 


guerre d'agression. Caci ast confirmé à l'unanimité par tous les 
témoins qui étaient mésents à ces allocutions, A cette époque, 
Hitler n'envisageait effectivement pas encore une guerre, Dans ca 


sens, l'allocution du Generalfeldmarschall Milch est très édifiante, 
Lorsque, dans les mois qui suivirent, le discours du 23 mai R ce témoi 
fit, à plusieurs reprises, allusion dans das rapports personnels à 
Hitler, au fait qu l'aviation da bombardement n'était pas prète à 
entrer en action et que le Luftwaffe ne disposait guère de réserves de 
bombes. Hitler refusé da donner un ordre pour la fabrication de 


bmmbes an faisant remarquer que cette fabrication n'était pas néces- 


gaire etétait superflu- Hitler maintient son fafus, bien qua Milch 


ait attiré son attention sur ca fait qua la fabrication de ces bombes 
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Hitler publia une ordonnance à ca sujet. 
Les explications qu'Hitler donnait en mésente des chefs da 


l'armée peuvent s'expliquerpar son earactére at sacoutume de 


développer souvent des ideas politiquessans panser à leur 
Sa politique pratique découlait à tout moment des nécessités de 


l'évolution de la vie. 


On reproche à l'accusé d'avoir pille, sans aucun égards 
las territoires occupés par L'Allemagne, et d'avoir, de ca fait, 


porté atteinte à la Convention de la Haye concernant La guerre 


sur terre. Ce reproche n'était pas justifié, 


Lors de son interrogatoire, l'accusé Goering a exposé, 
d'une manière précise, les raisons tout à fait dignes de retenir 


l'attention, comme quoi les dispositions de la convention da La Haye 
concernant la guerre sur terre, datant de I899ou 1907 ne sont pas 
applicables à use guerre moderne, car lems du début de la 2ème 
guerre mondiale, elles étaient pas certains côtés insuffisantes et 
caduques. A l'époque de leur établissement, la guerre aérienne, la 
guerre économique et la guerre par la propagande, étaient inconnues, 
La guerre totale était également inconnue, qui mat d'une manière ab 
solue au service dela guerre, le peuple tout entier et l'ensemble 

de l'économie de La nation, Notamment, la guerre économique 
n'avait évé nullement envisagée, Par suite de cette lacune, 

il n'y a pour la guerre économique aucun droit valeble dt incontes- 


table, C'est. pourquoi àl: guerre économique s'applique la vieille 


sentence de Huo Crotius, qu'en temps de guerre, tout est permis 
"Quod ad finem belli necassarium est", 

Naturellement, cette sentence n'est valéble qu'au cas où 
nul règlement prévu parun traité n'y aurait apporté une dérogation 


expresse, 


Apropos de catte situation de droiten vigueur, on paut 


dire ques.» 
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jusqu'au début de la lére guerre mondiale, pour autant toutefois 
qu'il s'agissait de la guerre sur terre, il était 


incmtesté, en droit international, que la guerre ne devait pas 


attéindre les rappæ ts privés entre les ressortissan.s des nations 


en guerre, que la propriété privée était essentiellement inviolablı 


que 
que la guerre ne devait être menée par hes armas, et qua la popu- 


lation civile ne devait pasen subir les effets, 

Cette méthode de mener la guerre subit unprofond change- 
ment, lors de 1'cuverture des hostilités de la lére guerre 
mondiale, lorsqué l'Angleterre, dans le domaine de la guerre mari- 


ne, mit an pratique sa correptionde la guerre d'un peuple contre 


un autre peuple, A catte époque, Les puissancesennemies an 
vigent à paralyser toutes les forces du peuple allemand, 

enlui coupant toute impæ tation demahitres pramières nécessaires 
at tout arrivage de denréasalimentaires, caci au mépris de 
toutes las règles établies par la droit régissan la guerre maritir 
time et per la droit de nautralite, Catte nouvelle conduite 

da la guerre corraspondait à la conception anglo-sazonne, à la- 
qu lle la France se rallia au débutdela lera guerre mondiale, 

à savoir que la guerre devait être menée nonseulement contre les 
troupes combattantes, mais contre toute la population ennemie, 
Le ressortissantd'un pays ennemi est l'ennemi de l'Angleterre, 


son bien est un bien emmemi, qui est soumis à l'emprise de la 


force de L'Etat anglais, 

C'est pourquoi la guerre maritimene fut pas seul ement 
menée dontre la façon combattante, mais fut étendue aux paisibles 
ressortissants de L'tadversairas 

Ce but fut attein t par le blocus totai appliqué par l'An- 


gleterre, Ids conventions de La Hayen'avaient pas prévu le blocus 
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total, tel qu'il fut exécuté par l'Angleterre;à la suite de ca 
blocus, tout ravitaillement, à traversles pays neutres, fut rendu 
impossible à l'Allemagne, Dans ces conditions, cette guerre écono- 
mique qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été menée par 
les Etats ennemis contre L'Allemagne d'une maniège identique, ne 
constitue pas une forme autorisée da la conduite de La guerre, 


mais une violations des pactes en vvigueure 


Dansces conditions, il ne peut âtre reproché à l'Allemagne 


d'avoir appliqué à ume guerre sur terre, les méthodes amployées par 
l'anlgleterre dans une guerre sur ner. 

Cette situationconduit aux considérations suivantes : 

La convention de La Haye relative à la guerre sur terre 
ne s'appliquait comme son nom l'indique, qu'à La guerre sur terre. 
Elle consacrait le principe de la protection de la propriété privée, 
Dans la guerre sur mar, au contraire, la propriété privée east 
sans protection. La Convention de LA HAYE peut-elle, après ces 


restrictions, s'appliquer à une combinaison de guerra maritime et 


terrestre, 

Serait-il équitable qu'on vous saistt sur mer des marchan- 
dises tandis que vous n'auriez pas lele droit de toucher sur terre 
eux mêmes marchandises appartenant à celui qui vous las saisissait 
sur mer. D'après le droit international en viguaur subsiste, avant 
comme apres, le principe que la propriété privée est inviolable en ` 
temps de guerre, Ii ne fait d'échec à ca principe que dans la 
mesure ou la convemtion de la guerre sur terre \de la Haye permet 
cartaines atteintes à la propriété privée - gexxcupetioxaxex et 
quand ces atteintes peuvent être déterminées par la situation 
critique dans laquelle un Etat se trouve, atteintes qui ne sont al 
justifiées qu'aussi Longtemps qu'elles apparaissentnécessaires à 


la conservation del'Evat, 
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Danscetordre d'idées, certaines actions sont autorisées pendant 
la guerra qui,autrement, ne seraient pas en accord avec les lois 
de la guerre et sont done contraires i droit des gens, La si- 
tuation économique de L'Allemagne devint désastreuse du fait que 
les chefs militaires ennemis passèrent outre au droit maritime en 
temps de guerre en vigueur à cette époque. 

Si les puissances ennemies avaientrespécté ce droit 
maritime, l'Allemagne aurait pu alors se ravitdiller par l'inter- 
médiairedes neutres, Il ne s'en serait pas suivi, pandant la guer 
re, de situation économique critique, si le blocus de l'Allemagne 
n'avait pas été mené par des moyens contraires au droit des gens, 

Si les Puissances ennemies n'ont pas observé las condi- 
tions du blocu s en vigueur, peutent-elles exiger de l'Allemagne 
qu'elle sa limite aux règles de réquisition de la Convention 
de la Haye. 

Et quelle est maintenant la situation ? Les adversaires 
de l'Allemagne dépassent actuellement de loin la convention 
de LAHAYE, bien qu'il n'existe pas, jusqu'à présent, 
de titre juridique pour leurs mesures, sous forme d'une traite de 
paix par exemple. 

Lesagissemenis des puissances ennemies ont misl' Allemagne en 
état decrise. Il y a étatde crise selon le droit des gens et salon 
les règles admises, lorsqu'il existe pour l'Etat un danger immédiat 
ou futur auquel on ne peut parer et qui menace gravement les inté- 
rats vitaux, de même que l'indépendance de l'existence de l'Etat, 


Quand donc les intérêts vitaux d'un Etat sont menacés de 


catte manière, la nation se trouve en état de crise, dont l'effet 
juridique est que l'Etat n'!agit pas conbrairement au droit lorsqu'i 


viole le droit international pour parer au danger menapant, 


Les agissements des puissances ennemies avaient mis la 


siatuatiom économique de l'Allemagne fortement en danger perdant 
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la deuxième guerra mondiale, Le blocus total avait isolé complète- 


ment l'Allemagne des pays neutras; de cette façon, un ravitaillemen 


suffisanten matières premières nécessaires pour la conduite de la 
guerre etenvivres nécessaires pour la population civile, n' était 
plus possible. L'Allemagne devait veiller aussi au ravitaillement 
de la population civile ennemie des territoires occupés. C'ast 
pourquoi l'Allemagne, pour sauver sa propre économie qui autrement 
se serait effondrée, fut obligée d'utiliser pour ses propres besois 
les réserves de matières premières, de vivres et de tous objets 
nécessaires pour continuer la guerre, et qui se trouvaient dans 
les territoires ehnemis occupés, tout en tenant compte des 
intérêts de la population des territoires occupés. Ont été obser- 
vés en cela las principes établis par la préambule de l'accord 

du I8 Octobre 1907 concernant les lois & coutumes de la guarre 


sur terra, principes nés des coutumes des peuplas civilisés, des 


lois de l'humanité et des exigencesde la conscience publique, 
Stil avait fallu renoncer à utiliser las ressources des pays 
occupés,il aurait fallu renoncer aussi à l'indépendance et à 
l'existence da l'Etat de se rendre sans conditions. La crise 
qui oblige une nation à se rendre en temps de guerre, est La 


crise la plus grande et la plus profonde qui puisse se produire da 


la vie d'un Etat, 

Il est exact qua l'état de crise ne peut euvrir que les 
agissements nécessaires pour parer au danger inévitable par ail- 
leurs, les Limites sont naturellement élastiques et, danscertains 
cas, il peut être difficile de constater mak s'il y a vraiment 
état de crise. Il faudra qu'à ce sujet, Le teibunal tienne 


compte des circonstances spéciales et de la situation par toujours 


très claire du temps de guerre ; il n'est pas prouvé que L'accuse 
n'a pas observé les limites intentionnellement ou par négligence. 


Si l'accusé peut être rendu personnellement responsable 


d'un abus camis par lui, avec intention ou par négligence, 
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Si l'accusé peut être rendu personnellement responsable d'un a- 
bus commis par lui, avec intention ou par négligence, uniquement 
parcequ'il agissait sur l'ordre du Fuehrer, ou si,dansces cas, 
il n'existe qu'une responsabilité de L'Etat, il appartient au 
Tribunal de décider. Nous sommes d'avis qu'il ne s'agit ici que 
d'un délit du point de vue du droit internat onal, qui na justi- 


fie pas une respdnsabilité personnelle, 


La situation est très particulière pour le théâtre oriental 
d'opérations, car il n'y existait pas d'économie privée en Rus- 
sie, mais seulement une économie d'Etat strictement réglée par 
l'autorité centrale, Ici, la situation juridique en général é- 
tait tlle que la propriété de L'Etat ennemi pouvaitétre considé- 
rée comme butin de guerre, Du raste, on avait mis sur pied une 
règlementation spécialemparticulièrement soignée qui a été couché 
par écrit dans un dossier dénommé "dossier vert", Les prescrip- 
tions contenues dans le "dossier vers" ne visaient pas comme 
il est affirmé par le Ministère public, au pillage at à l'anéan- 
tissement de la population, Ellas avaient au contraire pour 
objet da mobilisation économique at le maintiengÿ de l'Economie 
le recensement et l'utilisation rationnelle des réserves at des 


moyens de transports dans las territoires à occuper et grâce à 


la guerre où il fallait particulièrement prévoir des destruction 


de grands envergure de la part des Russes ; le dossier ne cm- 
’ 


tient aucunement d'ordre ou de remarque imposant à certdins 
groupes de populations plus de charges qu'il nétait nécessaire 
de par las conditions de la guerre. Cette prescription, pour 
laquelle l'accusé Goering a accapté la plaine responsabilité, 


ne donte lieu à aucun reproche, 


Dans tout cela, il ne faut pas oublier une chose : 
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Il s'est agi d'une guerre dont la gravité, l'envergure, la du- 
rée at la totalité, n'a pas été même de très loin imaginéen a 
ne pouvait pas même être imaginée par les créateurs du Règle- 
ment de la Guerre terrestredela Haye. Ce fut una guerre ou 
un lutta pour l'existence ou l'anéantissement des peuples. 
Ce fut uneguerre où toutes lesvaleurs furent changées, Ainsi 
l'accusé avait la réelle conception des faits, lorsqu'il 58 
référa à l'adage : "Dans la lutte à mort, iln'y a , en fin 
de compte, par da légalité", 

Du point de vue de l'état de nécessité, pourra justi- 
fier aussi la déportation des ouvriers des territoires occupés 
en Allemagne, 

L'accusé, entantque témoin, a expliqué d'une manière 
détaillée, pour quelles raisons il jugea cette mesure néces- 
saira. Par ailleurs, le aéfenseurde l'accusé Sauckel, M. le 
Dr. Servatius traitera ca sujet plus amplament 

En ce qui concerne le reproche quant au pillage da 
trésors d'art, l'accusé a donné un compte-rendu explicite 
des faits ; ja ma réfère à celui-ci pour justifier l'attitude 
de l'accusé. J'ajoute la remarque suivante : Le Reichs- 


maréchalGoering ne s'est jamais occupé directement de la mise 


ensécurité des trésors d'art en Pologne. 


Il ne préleva rien de cas trésors d'art pour sa. propre 
collection, Dans ce C&S, l'accusé ne saurait donc, en aucune 
manière, être inculpé, 

En France, les objets d'art de proypriété juive furent 
gaisis momentanément sur ordre du Fuehrer,au profit du Reich, 
Il s'agissait de biens sanspropristaires; caux-ci ayant déjà 


quitté le pays. 
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Des objets ainsi confisques, Goering recut une part mimime, 
avec l'autorisation expresse du Fuehrer, nonpas pour lui per- 
sonnelbement, mais bien pour la galerie qu'il devait créer, 
GOERING avait d'ailleurs l'intention de remettre à cetiemane 
galerie las objets d'art déjà en sa possession. 

Il voulait acquérir ces objets à un prix que deva: 
vaient fixer les experts frangais ; le montant devait être 
livré aux familles des victimes françaises de la guerre, 

La situation juridique était en com équence la sv 
vante : Les objets étaient confisqués au profit du Reich, 
par décret du Fuehrer, Par la confiscation, les anciens prö- 
priétaires perdaient leur droitde propriété ; ce droit étant 
passé au Reich. GOERING acquit du Reich, en tant que nouvea 
propriétairedes objets, ceux qui lui avaient été laissés, 

La Reich y voyait en fait une action anticipant 
sur la traité da paix à conclure à la fin de la guerre ou tous 
les comptes auraient été règlés.x Cette ation a été contre- 
dite par les événements, 

Il s'agit d'un cas analogue à celui constitué 
par les confiseations et expropriätions qui ont lieu actuel- 


lement en Allemazna par anticipation sur le traité de paix 


ultérieur, 

Il rested savoir si le Reich était juridiquement 
compétent pour saisir et acquérir la propriété de casobjets. 

Il n'est bas nécessaire de trouver une solution 
à cette question, parceque Goering était de bonne foi lors 
de l'acquisition , puisqu'il fit expressément remarquer y 
lors de sa déposition, qu'il croyait âtre autorisé à acquérir 
cas objets, puisque caux-ci avaient été confisqués par décre 
du Fuehrer, Il ne saurait done pás être question de pillage 


vuela situation telle qu'elle se présente. 
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En tous les:cas, les achats d'objets faits au cours de transaction 


commerciales normales Bont hors de cause, puisque lesdits objeäs 
ont été volontairement offerts et que les vardeurs n'ont été qua 
trop heureux de les céder, étant donne qu'ils en recevaient un 
bon prix. 

Il en asi demäma pour les objets que l'accusé a acquis par 


la voie d'undchange volontaire, car les deux parties contractantes 


i 


Je veux traiter maintenant de U accusation d'avoir 


jouissaient d'une égalité de droits absolus, 


exécuté 50 officiers officiers anglais aviataurs, évadés du camp 
de prisonniefs de Sagan, L'acte d'accusation dit ce qui suit : 

"50 officiers de la R.A.F., évadés en mars 1944 du Stalag 
Air à Sagan, ont été assassinés après avoirété reprise Il s'agit 
du fait suivant, d'après }#s explications ultérieures de 


l'accusation : 


Dans la nuit du 24 au 25 mars, 76 officiers de la R.A.F. 


de sont évadés du camp de prisonniers du Stalag-Air III à Sagan, 
50 da cesofficiers ont été fusillés par le Service de Sécurité, 
apres leur capture. 

Les faits suivants sont à examiner : qui ordonna catte 
exécution ? Le Reichmzrschal Goering participa-t-il d'une ma- 
nière quelconque à cet évén ment ? Participa-t-il surtout 
lorsque 1' ordre d'exécution de ces 50 aviateurs fut donné ? 
Approuva-t-il cette mesure, bien qu'elle constituât une flagrante 
violation de L'article 50 de la Convention de Genève concernant 
le traitement des prisonniers de guerre ? 

L'accusation prétend que l'accusé Goering 4 
participé à cat ordre. Elle sa réfère entre-autres aux rappor ts 
faits en captivité anglaise par le Major-Général Wasthoff at la 


Conseiller criminel wielen, L'interrogatoire de ces témoins 


devant ce tribunal, demande par la défense, ainsi que le relevé 
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des témoignages, fait avec le plus grand soin devant catta Cour, 
ont prouvé entretemps que les déclarations antérieures de Westhof 
at da Wielen étaient inexactes et que L'affirmation de la presence 
de Goering à la discussion sur la situation at de sa connsissance 
de l'ordre d'exécution raposait sur des présomptions basées sur 1 
fait qu'il s'agissait d'un camp de pfisonniers des forces da 
l'Air, Le relevé des témoignages aut la résultat suivant ¢ 

Lors de la discussion de la situation, le 25 mars 1944? Himmler 
annonça au Fuehrar la fuite de 76 officiers, Hitler fit à ce sujei 
de graves reproches au Genéralfeldmarschal Keitel, Il vit dans 


ca fait une grave menace de la sécurité publique, parceque las 


officiers évadés pouvaient aider les six millions d'Etrangers 
se trouvant en Allemagne lors de l'organisation d'un soulèvement 
armé, Hitler ordonné ensuite : "les prisonniers résteront chez 
Himmler, 

Kaitel refusa expréssément de remettre & Himmler les I5 
Officiers repris et ramenes dans le camp par la Wahrmacht 3 
aucun mal n'a été infligé à cas officiers, 

Hitler n'apas ordonné en présence de Keitel lors de la 


discussionde la situation l'exécution des prisenniers qui devaient 
zankrerxxx rester chez Himmler, Ni Jodl ni Keitl ne s'attendaient 
d'éilleurs à une telle mesure, Jodl supposait que las prisonniers 
évadés devaient être anvoyés pour un certain temps dans un camp 


de concentration, 


La reichmarschall Goering n'était pas présent à cette 


discussion - ainsi qua Keitel et jodi i's certifié tous daux 
comme témoins, Il ne peut done absolument pas Atra axact que 
Keitel ait dit lors d'un entratien agec le général Westhoff, 
que le Reichsmareschall Goering lui avait fait lors de la dis- 


cussion sur la dituation des reproches pour l'évasion des pri- 


sonniers, 
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Le General Keller a déclaré comme témoin que le Général Kortel 
lui avait assuré lors d'un ent#getien téléphonique vers la fin de 


mars ou début d'avril 1944, que la Luftwaffe - c'est-à-dire le 


Reichsmarschall et lui-même, Korten, n'avaient pas pris part à 


cet ordre et n'en avaient étéinformés qu'ultérieurement, En 


outre, Keller certifie que Le Reichsmarschall avait été très 


ému dorsqu'il apprit cette exécution, 
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Ces déclarations sont tout & fait conformes & celles du 
Maréchal Goering, qui, à l'époque de l'examen de la situation chez 
Hitler, se trouvait en congé. Le fait de la fuite lui a se „lement 
été rapporté au téléphone par son aide de camp. C'est seulement 
après son retour du congé de Pâques en 1944 qu'il apprit par son 
chef d'Etat Major Korten le fait que d s exécutions de prisonniers 
avaient eu lieu. Cette dernière ncuvelle contraria violenment le 


Reichsmaréchal Boering, car il condannait le fait en lui-même et 


craignait, en plus, des représailles pour ses propres aviateurs., 


Sur demande, Himmler expliqua alors l'exécution au Maré- 
chal du Reich Goering sous prétexte qu'un ordre en ce sens l-i a- 
vait été donné par Hitler. Cet entretien explique comment l'exécuéi 
tion avait été possible et coüment le fait pouvait être resté in- 
connu de la Wehrmacht. Hitler donna, en l'absence de Keitel et de 
Joël, l'ordre d'exécution à Hiumler qi, à l'insu de la Wehrmacht 
transit l'ordre au Bureau Central pour la Sûreté du kReici, et 
d'après la déposition de Kaltenbrunner - directement à Muller et 
à Nebee 

Non seulement le Maréchal du Reich Goering fit de graves 
reproches à Himmler pour ces faits - parce qu'il avait exécuté 
l'ordre sens le prévenir - mais encore il éleva, 1ors d'un entre- 
tien ultéiruer avec Hitler - une violente protestation contre cet- 
te mesure. Il y eut, à ce sujet, une violente discussion entre Goe 


ring et Hitler. 


Comme Goering condammait ces faits de la manière laplus 
violente, il demande peu de temps après la prise en charge des 
camps de prisonriers par le Haut Coumandement de la Wehrmacht. Sur 
demande, le Général Feldmarschall Keitel a certifié,comme témoin, 
qu'il avait reçh quelques semaines apres ces évènements une lets 
tre ‘du Quartier-Maftre général de la Luftéwaffe dans laquelle la 
Luftwaffe demandait la prise en charge de ces camps.par le Haut 


Commandement de la Wehrmachte 
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rectifié + comme il a dé à été précisé - la premiere déclara- 
tion, divergente en bien des points, des témoins Westhoff et Wie- 
len, ainsi que la déclarationantérieure du 10 novembre 1945 de 
Keitel, justifie l'affirmation que le Maréchal du Reich Goering 
ne participa d'aucune manière à cette affaire, qu'il condanna, a- 
prés en avoir eu connaissance, de la maniére la plus énergique et 
qu'il ne serait donc être inchlpé pour cet ordre extrénexent re- 


grettable et condamnable, qu'il avait été incapable d'empêcher, 


L'accusation s'est ensuite occupée de la justice de lynè 
chage qui avait été exercée en 1944, en certains cas, par la popu- 
lation allemande sur des aviateurs enneris abattus. Les accusés, 
en particulier le Keichsmarechal Goering, sont tenus res onsables 
de ces ircidents. Le reproche d'après lequel l'accusé Goering ou 
la Wehrmacht auraient participé d'une manière quelconque à ces 
faits au auraient suscité des ordres ou des prescriptions dans 
ce sens, ou auraient seulement approuvé une telle manière d'agir, 


apparait comme entièrement insoutenable, 


Pour justifier les reproches qu'elle a faits au Maréhcal 
du Reich Goering, l'accusation se réfere en premier lieu & un pro- 
cès-verbal du 19 mai 1944 relatif à ce qu'on a appelé ' La discus- 
sion des Chasseurs * qui a eu lieu les 15et 16 mai 1944 sous le di 


rection de l'inc ulpée 


Sous le chiffre 20 de ce deeuren . manuscrit on a noté une 
déclaration faite par l'inculpé et disant qu'il provosait au Fueh- 
rer que les aviateurs terrorist«s ennenis fussent iumediatement fu 
sillés sur place. L'inc 1pé conteste de la façon la plus énergi qa 
avoir fait une déclaration semblable et il indique & juste titre 
les circonstances suivantes, q i s'opposent & une telle déclara- 
tion. 

La réunion en question dura deux jours. De nombreuses 


questions techniques et d'organisation y furent discutées. La 
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question prévue sous le chiffre 20 n'avait pes le moindre rapport 
avec l'objet des di scussions et elle se trouvait donc en dehors 

d u cadre du but de ces pourparlers. L'observation se trouve au 
milieu de sujets qui traitent à s questions nettement différentes 
et elle devient incompréhensible par rapport à elles. Connais sent 
l'opinion du Puehrer, Goering aursit du reste pu, s'il l'avait 


approuvé et voulu, donner sans autre, lui-même, un tel oräre, 


Ce qui est décisif, c'est que le déclaration en question 
se trouve en opposition très nette avec l'attitude générale de 
l'inculpé. Il était toujours de l'avis que l'aviateer enneni abat 
tu était son camarade et qu'il deveit être traité en camarade, fai 
que j'ai également souligné per ailleurs. Il s'est défendu égale- 
ment en toute franhhise contre la conception de Hitler en ce qui 
concerne la question du traitement des aviateurs terroristes et 
il ne s'est pas caché vis à vis de Hitler de sa conception ne tte- 


ment différentes 


Etant donné l'attitude constante et la conduite consé- 
quente de l'inculpé, il est absolwent exclu qu'il ait subitement 
recommandé à Hitler de donn r l'ordre, mentionné ci-dessus, à l'er 
contre des aviateurs terroristes, un ordre qu'il a combattu de 
toute son énergie et dont il a essayé par tous les moyens d'évi- 
ter l'exécution, dès qu'il n eut connaissance» Il a d'silleurs 


réussi effectivement à en éviter l'exécution. 


Si l'on a @ffectivement parlé des aviateurs terroristes 
à la réunion en question, c'est uniquement le Fuehrer qui e pu 


pro oser une telle mesures 


Au sujet de ce procès-verbal il convient, toutefois, de 


faire les observations de principe suivantes : 


Il s'agit de notes résumées émanant d'un jeune officier 


portant sur des pourparlers, d'une durée de deux jours, au cours 
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desquels on a bea coup parlé et discuté à tort et à travers. L'ex- 
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rérience qui a été faite dans bien d'autres cas a enseigné que de 
telles notes sont souvent peu dignes de foi, étant rédigéé's parfois 
de manière à donner un sens tout à feit opposé & la vérité. Leurs 
rédacteurs, notamment lorsque plusieurs partenaires sont en pré- 
sence et que ces derniers discutent à tort et à travers, ne peu- 
vent pas suivre la marche des discussions et ne donnent de ce fait 
qu'un compte-rendu inexact, en con fondent même quelquefois les per 
sonnes. De tels faite expliquent beaucoup d'erreurs matérielles, 

de même que l'insuffi sance et le menque d'exacti tude de tels pro- 


Cè S- verbauxe 


Le procès-verbal n'a jamais été présenté & l'inculé. Il 
n'a par conséquent par eu la possibilité de l'exaniner quant & son 
contenu, ni d'en rectifier les erreurs qui s'y trouvent. De telles 
notes, qui ont vu le jour dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées et qui ne furent pas soumises aux intéressés aux fins 
de révision et d'accord, sont sans valeur pour servir de preuves, 
Elles ne peuvent pas servir isolément comme moyen de preuve suf- 
fisent pour charger ni surtout pour convaincre un inculpé. Elles 
ne peuvent par conséquent, &tre utilisées en défaveur des intéress 
que dans le cas où les faits contestés sont confirmés par d'au- 
tres moyens de preuve, en dehors de ce procès-verbal. En l'espèce 
il n'est pas prouvé que Goering ait effectivement tenu le propos re 
porté sous le chiffre 20 et qu'il soit intervenu en ce sens auprès 
deHi tler. ; 

La note du 21 mai que l'on porte également à la charge de 
l'eccusé ne peut pas renforcer cette affirmation. La mention ! Le 
Général Korten fait connaître après l'exposé du Marébhel dd Reich ' 
n'a pas la signification - ainsi que l'accusé l'expose de façon ir- 
réfutable - que 1: Maréchal du Reich aurait fait à Hitler une confé 


rence sur la question, mais elle sigrifie uniquement que Korten a 
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fait un exposé en ce sens au Maréchal du Reich et que Korten & 
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informé ce dernier de l'ordre du Fuehrer. 


Le reste de l'enquête a indubitablement démontré que 
Goering s'opposait à un traitement perticulier des aviateurs en- 
nemis abattus et à l'ordre de Hitler. 


Le témoin Colonel Bernd Von Brauchitsch a fait remarquer 
lors de son interrogatoire du 12 mars 1946 ( page 5680 du pro- 
cès-verbal allemand ) que les pertes de la population civile aug- 
wentaien mentérent brusquenment au printemps 1944, & la suite d'at 


taques avec armes de bord de la part d'aviateurs enneni Se 


Ces attaques d'aviateurs ennemis furent dirigées, à l'in- 
térieur du territoire national, contre dss civils travaillant dans 
les champs, contre des voies de chexins de fer secondsires sans 
aucune uti lite militaire, einsi que contre des pietons et des cy- 
clistese Il y avait 14 une violation flagrante des dispositions 
de La Haye relatives & la guerre sur terre, qui interdisent toute 
action militaire contre la population pacifique et toute attaque 
ou bombardement de villes, villag £, habitations ou bâtiments non 
dé fendus. 

Cette action évidemment contraire au droit international 
a incité Hitler - selon le témoin von Brauchi tech - à prévoir, ou- 
tre des dispositions d'ordre défensif, des mesures dirigées con- 
tre ces aviateurs eux-mêmes. Autant que le sache le témoin, Hit- 
ler a préconisé & cette occasion les mesures les plus rigoureuses; 


on devait laisser libre cours au lynchage s» 


Cette attitude d'Hitler & l'égard des violations du Droi 
international commise par les aviateurs ennemis ne trouve ce pender 
pas l'approbation de la Wehrmacht, notanment celle du Maréchal du 
Reich Goering et de son chef d'état-major le Général Korten. Ces 
derniers condamneient certes de la façon la plus rigoureuse les 


attaques aérienn’s ennemies dirigées exclusivement contre la popu 
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lation civile sens défense. Ils étaient toutefois opposés & ce que 
les aviateurs abattus fussent livrés sans protection au lynchage 
de la population indignée et ne voyaient pas dans ces mesures un 
moyen approprié de combattre cette action contraire au Droit inter- 
nationale 

C'est dans le méme sens que s'est prononcé comme témoin 
le Général Koller, Ce témoin a appris au début de juin 1944 per 
le Général Korten que Hitler aveit eu l'intention de donner l'orûre 


que les agresseurs aériens fussent livrés à la fureur populaire. 


Je cite ici ce que j'ai déjà détaillé il y a quelques 
jours , c'est en rapport avec la citation précédente. Il s'agit de 
Korten qui était d'avis que des attaques contre la population ci- 
vile étaient des acts cruels mais que cependant il refusait l'or- 
dre projeté par le Fuehrer parce que c'était un procédé innacepta- 
ble qui n'apportait pas de solution au problème. La Wehrmacht par- 
tageait ce point de vue et elle essaya de protéger les aviateurs 


terroristes et de tirer l'affaire en longueur. 


(Ceci constitue un résumé du texte contenu de la page 52 
à la fin de la page 53 - j'ai donné les détails il y a quelques 
jours, c'est pourquoi je ne les répete pas - je poursuis en pre 


nant la page 54 ) 


La note marginale du document 785-D " Pas de réponse du 
Commandant en chef de la Luftwaffe " incite particu'ièrement à 
conclure que le Maréchal du Keich entendait faire trainer la cho- 
se en longueur. Le Mréchal du Reich Goering a en outre, ainsi 
qu'il ressort clairement de la lettre du 19 juin 1944, mani festé 
l'opinion qu'il considérait comme absolument nécessaire en tout c: 
cas une procédure judiciaire contre les aviateurs terroristes é= 
galement. Quand il est dit dans un document ultéirieur du 26 
juin 1944 " Le Maréchal du Reich approuve la définition communi- 
quée des aviateurs terroristes et la procédure peer laquelle L'ap 


probation du Marébhel du Reich Goering était nécessaire. Le 
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proposée ", cet accord se réfere exclusivement 4 la procédure de 
poblicité envisagée à l'alinéa final de la lettre du 15 juih 1944, 
procédure pour laquelle l'approbation du Maréchal du Reich Goering 
était nécessaire. Le fait que le Maréchal du Reich a conservé jusqu à 
la fin de le guerre le point de vue teditionnel des aviateurs, S°- 
lon laquelle les aviateurs ennemis, dès qu'ils sont abattus doi- 
vent être considérés et traités come des camarades - est non seule- 
ment proclamé expressément par le Generalfeldmarschall Milch comme 
témoin meis aussi souligné par le Général Koller de la façon sui= 
vante... 

Les phrases qui sui went, je les ai lues l'autre jour dans 


leur intégralité et je les résume en disant que Koller a dit ; 


" L'attitude du Maréchal du Reich 
et de la Luftwaffe ws a toujours été correcte et chevaleresq@ con- 
formément & sa tradition d'aviateur conservée depuis la première 


guerre mondiale et souvent soùlienée par lui. " 


Je lis le paragrahhe final : La Luftwaffe et l'accusé Goe- 
ring s'en tinrent à cette conception et ont refusé le lynchage. Au- 
cun ordre n'a été donné dans ce sens aux troupes. Pas plus la Luft- 


waffe que l'armée n'ont fûsillé des aviateurs ennemis ebattus. 


L'accusstion reproche à l'accusé Goering d'avoir, aussi - 
tôt après le 30 janvier 1933, & la faveur de Ses fonctions de minis 
tre prussien de l'Intérieur et bientôt après de Prenier Ministre 
prussi en, instauré en Prusse un régime de terreur pour réprimer tou 


te opposition au programe nazi. 


Pour l'exécution đe ses plans, il se sersit servi de la 
police prussienne & laquelle il aurait ordonn& dès février 1933, 
et pour la protection du nouveau régime une intervention sans mé- 
nagenents contre to.s les adversaires politiques, sans consi déra- 


J 


tion des suites rossibles | 


Il aurait, pour la sauvegarde du pouvoir, organisé la 


Gestapo si redoutée “t créé des cemps de concentratinn dés le prin 
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temps 1933. 


Sur ces reproches, il faut dire ce qui suit : cétte fa- 
gon d'agir allait de soi et ne peut &trd mise à la charge de l'ac- 
cusé, et il eût manqué gravement aux devoirs de sa charge, s'il 
n'avait lutté de toutes des forces pour la sauvegarde du nouveau 
gouvernement et pris toutes précautions imaginables pour rendre 
impossible à priori toute attaque contre le nouveau gouvernement. 
Pour atteindre ce but les institutions de police venaient en pre- 


miere ligne. 


Il reste seulement à examiner si l'on peut reprocher à 
l'accusé les moyens dont il a jugé l'emploi nécessaire. Il faut 
répondre négativement à cette question. La Police est dens tout 
étet l'instrument du pouvoir politique intérieur ; elle a dans 
ghaque étet la täche de soutenir le gouvernement, de le proté- 
ger à tous égards et de mettre hors d'état de nuire - au besoin 
par la force des armes - ceux qui troublent la paix et compromet- 
tent le droit. L'accusé avait chargé la police placée sous ses or= 
dres des mêmes tâches et l'avait, dans le discours mentionné par 
l'accusation, sommée d'agir énergiquenent et d'accomplir son de- 
voir consciencieusement, Dans quelle mesure une telle somnation 
de faire son devoir ne doit pas être permise, cela n'est pas in- 


compréhensible, 


Au cours de son interrogatoire, l'accusé Goering a expo 


gé en détails pour quelles raisons ct selon quelles directives il 


avait jugé nécessaire d'entreprendre une réorganisation de la poli 


ce et l'avait effectivement entreprise, Ces directives ne peuvent 


être blamées en aucune manière. 


A ce propos, il faut rappeler que, selon les principes 
du Droit international en vigueur, un état souverain a la faculté 
de régler son organisation politique intérieure comme bon lui sem- 
ble. Or il s'agit exclusi vement en ce qui concerne la réorgani sa- 


tion de la police, d'une fffaire d'état intérieure. On ne peut 
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dire ici que des régles de Droit internetional uni versellement re- 
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' connues aient été violées à cette occasion. 


Il y a eu une police politique en Prusse avant la prise 
du pouvoir. C'était avant le 30 janvier 1933, la section L-a de la 
police, qui comptait au nombre de ses täches la surveillance des 
adverssires politiques et la lutte contre leurs menées en particu- 
lier pour les Nationaux-Socialistes et les Communistes. Une police 
de ce genre ayant le méme rayon d'action était encore nécessaire a- 
près la prise du pouvoir pour assurer le nouveälétat contre les at- 
taques redoutées surtout de la part du puissant parti conmuniste. 
Pour expliquer sans équivoque que ce service de la Police n'avait 
à s'occuper exclusivement que de la sauvegarde de l'Etat contre 
ses ennemis, elle reçut le nom de Gestapo ' Police Secrete d'Etat '. 
Tant que l'accusé Goering eut la direction de la Police, c'est à 
dire en fait jusqu'en 1934 seulement, car la direction en fut trans- 
férée à Hinmler à vartir de ce moment là elle s'est tenue stri ctemen 
au cadre des taches indiquées et n'a pas outre passé ses pouvoirs, et 
il ne s'est pas produit d'empi étements dignes d'être signalés. La 
recherche des preuves n'a d'ailleurs rien révélé à la charge de l'ac 
cusé Goering qant à cette époque. Si à une é:oque wikäkrwae ultérieu 
re, la Gestapo & outrepassé ses pouvoirs et enue des actes illé- 


gaux, l'accusé n'en a pas eu connaissance et n'a pu l'approuvere 


Il ne saurait être rendu responsable ni de quelconques fau- 


tes qui lui sont r stées inconnus ni des erreurs de ses successeurs 


Mais un témoin qui a lourdement chargé l'accusé est inter- 


venuj et c'est le Dr. Gi sevi us» 


L'accusé refuse par principe de considérer ce témoin et 
d'accepter sa déclaration. Il veut simplement faire remarquer que la 


déèlaration est fausse en tous ses points accablants, 
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La force de la déclaration en tant que preuve dépend 


de l'appréciation de la créance qu'on peut prêter à cd témoins 


Mon collègue, le Dr. Nelte, ayant pris sur lui l'examen 


avprofondi de cette question, je puis, pour éviter des redites, me 


di spenser d'explications supplémentaire Se 


La prise de pouvoir par 1e parti nazi se heurte naturel- 
lement, à la résistanææ, et surtout les partis de gauche n'étaient 
pas satsi faits de la situation créée par cette prise de pouvoirs 
Les adversaires n'étaient nulleme faibles, ni sous le rapport 
du nombre ni sous le rapport des moyens mis à leur disposition. 
Pour cette raison, les no veaux chefs redoubaient que de sérieux 
dangers ne menacent la stabilité de leurs pouvoirs, dans la mesu- 
re où les partis qui leur étaient oprosés étaient à même de conti- 
nuer à exercer librement leur activité ; ils devaient donc se 


prémunir à temps contre ces dangers} 


Pour stabiliser leur propre pouvoir et étouffer dans 
l'oeuf tout germe de trouble, l'accusé Goering & jugé nécessaire 
- pour les motifs de la raison d'état - d'ap réhender brusquemmen 
les chefs et fonctionraires coumunistes du parti et les groupemen 
auxquels ils étaient affiliés. L'accusé a exposé lui-méme les 
motifs qui l'ont amené à agir ainsi. La mesure prise par lui pour 
écarter le danger et assurer la sécurité de l'état était devenu, 
dans cette période troublée, une véritablle nécessité d'état, 

Pui squ'il s'agissait d'un: mes re préventive, le condition de 

la détention pro vi soiren'était pas l'existence ou la preparation 
visible d'une action répréhensi ble et hostile à l'état. Il suf- 
fissit pour &tre appréhendé - pui squ'il s'agi ssai t justement d'u 
acte politique đe légitime defense de l'état - d'appartenir au 
groupe sus-désigné et d'y avoir exercé jusqu'alors une acti vité 
réelle. Ces considérations conduisirent, très peu de temps 
après 1a prise de pouvoir, à l'aménagement des camps de concen- 


tration dens un certain nombre dé jù au moment où l'accusé Goe in 





H0609 - 0034 | 


5/7/46 IIH4O I2H40 

JN II 

avait la direction de la Police. 
Dans ces camps devaient être transférées provisoirement 

des personnes dont on n'était pas sûr politiquement, les personnes 

dangereuses pour la sécurité du nouvel état, ceci jusqu'à leur 

adaptation à la nouvelle situation politique ou bien jusqu'à ce 

que la puissance de l'état soit suffisamment affernie pour qu'elles 


ne puissent plus représenter un denger pour ce nouvel état. 


- Je saute les pages suivantes et je continu à la page 


61, 4 ème paragranhe.- 


Les motifs de l'accusé Goering n'étaient nullenent di ffé- 
rents lorsqu'il organisait les camps de concentration en 1933 et 
formulait les lois sur la Police Secrète d'Etat. Elles représen- 
taient un moyen d'épurer et de fortifier le jeune communauté po- 
pulaire dans le sens où il l'entendsit. Il ne poursiivait pas, se 
faisant, un anéantissement définitif de ses adversaires politiques 
mais, après un certain temps de rééducation, il eut la magnanimi té 
de s'entremettre pour leur élargissewent et libéra 5,000 détenus 
environ à NoËk, en 1933, et 2.000 en septembre 1932. Des erreurs 
étaient inévitables, il le reconnut dans son livre de 1934 et il 
y porta énergiquement reméde. C'est ainsi qu'il voulut entendre 
personnellement le chef communi ste Thaelmann lui exposer ses doléa 
ances au sujet des camps de concentration, et il prit les mesures 
nécessaires pour qu'elles cessent d'&tre motivéese Il supprima ce 
qu'on appelait ' les camps sauvages ! de Stettin et de Breslau, il 
punit le Gauleiter de Poméranie qui avait installé ce camp sans 
qu'il le eût et fit juger par les tribunaux les coupables des camp 


sauvages de concentration à cause des abus commi se» 


Cette attitude de l'accusé Goering montre qu'il n'a ja- 


mais songé à la destruction pier cat physique des internése 


Lorsque le Ministère Public mantra constate qu'il s'é- 


tait agi là de la réalisation d'une conspiration q i s'était fixée 
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comme bub les crimes contre l'humanité; cette conception ne tient 
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pas compte de la réalité de la vie politique de ces années. Une 
telle conspiration n'existait pas, l'accusé n'avait pas l'inten- 
tion de conmettre des crimes contre les principes de l'humanité 

et il n'en a pas comis. Co-resnonsable de la politique du gouver- 
nement allemand, il se croyait obligé de protéger ce gouvernement 
contre les éléments dangereux et d'aider ainsi l'ordre vital du 
National socialisme à se maintenir. Loin de voir un crime dans 

ces mesures, il les considérait au contraire comme le moyen iné- 


vi table de renforcer l'ordre politique comme base de tout droit. 


En 1936, la direction de la police et en même temps des 
camps de concentration, passa de l'accusé au heichsfuehrer SS, 
Heinrich Himmler. Ce qu'il advint par la suite des camps de con- 
centration, et srutout leur évolution pendans la guerre, en un 
lieu de souffrance et de destruction toujours plus épouvantable, 
le fait qu'ils aient conduit à la destruction de gens innombra- 


bles, on ne peut le reprocher à l'accusé. 


Naturellement, il savait qu'il existait encore des camps 
de concentration, que le nombre des internés s'était accru par 
suite des tensions de la guerre et qu'il comprenait aussi des 
étrangers puisque la machine de guerre s'était étendue à toute 
l'Europe, mais il ne connaissait pas les incidents affreux que 
ce procès a dévoilés. Il ne savait rien des expériences impar- 
donnables entreprises sur les internés endépit de toute science 
véritable. La déposition du témoin General feldmaréchal Milch 
a montré que la Luftwaffe ne s'intéressait pas à ces expériences 


et que l'accusé lui-mtme ne sut rien de précis sur ces évènements, 


En tout cas, l'institution des camps de concentration pro 
prement dits, n'avait rien à voir avec l'anéantissement des Juifs 
qui eut lieu ultérieurement et qui visiblement né du cerveau de 
Heyäriche et de celui d'Hinmler et gardé absolument secret fut 


révélé comme horreurs d'Auschwitz et de Mafdanek apres la défaite, 
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J'en arrive ainsi à la question juive. 


L'accusé Goering a nettement fait connaftre son opinion 


sur la question juive lorsqu'il a dé osé comme témoin ; il a en 


outre exposé dans les détails, les raisons qui ont incité le par- 


ti national socialiste et, après la prise de pouvoir, l'Etat a 


adopté une attitude hostile à l'égard des Juifs. 


On reproche à l'accusé d'avoir proclamé en 1935 les lois 
de Nuremberg qui devaient servir à sauvegarder la pureté de la 
race, et d'avoir en 1938-t 1949, promulgué en sa qualité de Délé- 
gué général pour le Plan de Quatre Ans, des ordonnances qui sup- 


primient l'activité des Juifs dans la vie économiques 


On lui reproche par ailleurs, une série de lois qui si- 
gnifiaient un empiétement unilatéral grave sur les droits des 
Juifs. Les motifs juridiques de ce reproche qui n'est pas fondé 


sont inconnuse 


Il s'agit d'un problème purement national, à savoir le 
réglerent de la situation jufidi que des Nationaux allemands ; l'Al 
lemagne pouvait en tant qu'état souverain régler librement ce 
problème selon la conception internationale du droit reconnue à 
l'époque. 

Même si ces empiétements étaient pénibles et si les 
droits civiques étaient extrêmement limités, ils ne consti tuaient 


cependant pas un crime contrel'humanité. 


Des dispositions légales de ce genre qui limitent les 
droits d'une certaine race ou d'un certain milieu de citoyens, 
ont été prises par dautr s états, sans que l'on n'ait jamais trou- 
vé à redire à c s mesures ou que des états étrangers se soient cr 
obligés d'int rvenir. Le Maréchal du Reich Goering a toujours 
repoussé toute action illégale ou brutale contre les Juifs; Ceci 
est prouvé nettement par son attitude à l'égard de l'action 


contre les Juifs provoquée par Goebbels dans la nuit du 9 au 10 
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novembre 1938, dont il n'eut connaissance qu'après accompli ssement 
dt qu'il condamna très séverement. Il fit des objections sérieuses 
è ce sujet à Goebbels et à Hitler. Nous avons à ce sujet lesindi- 
cations exactes des témoins Bodenschatz et Koerner. La denosition 
du Dr. Uiberreither montre combien Goering désapprouvait cette ac- 
tion. Quelques semaines apres cet incident l'accusé convoqua tous 
les Gauleiters & Berlin et critiqua séverement dans une allocu- 
tion, cette action brutale, inconciliable avec la dignité de la 
nation, qui avait fait grand tort à la réputation dont jouissait 


l'Allemagne à l'étranger. 


Le fait que l'accusé n'était pas um raciste fanatique 
ressort de cette déclaration : " C'est à moi de décider qui est 
juif ". Il a été suffisament étsbli qu'il est venu en aide à de 


nombreux Jui fs, 


Ce n'est qu'à la fin de la guerre qu'il eut connaissance 
de la destruction biologique des Juifs. Il n'aurait jamais approu- 
vé une telle mesure et s'y serait pprosé de toutes ses forces. Il 
était, en effet, trop habile politicien pour ne pas voir les dan- 
gers inmenses et inutiles qu'un telle action destructrice, brutale 


et indigne représentait forcément pour le peuple allemand. 


Goering avait déjà prouvé par son di scours précité aux 
Gauleiters, qu'il ne voulait pas s'aliéner le monde entier et l'o- 
pinion publique à cause du trai tement infligé aux Jui fs, Il est 
donc exclu que Goering ait approuvé une telle entreprise ou qu'il 
y ait participé d'une manière quelconque. Il est compréhensible 


que l'on dise à läccusé qu'en tant que econd dans 1'Etat,il au- 


rait dû être au courant de ces mesures atrocese 


11 n'est pas étonnant que l'on ne fasse pas entièrement 
confiance à l'accusé lorsqu'il déclare qu'il ne savait rien de 
ces abus. Malgré ces doutes, l'accusé persiste à dire qu'il n'a- 


vait pas connaissance de ces faits. 
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Cette ignorance de l'accusé que seul celui qui connait 
bien le caractère allemand peut comprenåre pleinement, s'expli- 
que par le fatt qui seul peut donner la solution du problème, que 
Himmler, comme l'a dit le Generaloberst Jodl, au cours de sa dé- 
position, savait garder secrètes ses actions de façon magi strale, 
qu'il savait effacer toutes les traces de ses atrocités et qu'il 
savait tromper le monde et même son entourage immédiat et celui 


de Hitler. 


J'attire à ce sujet l'attention dur la déposition du 
témoin Hoess qui confirme les instructions d'Himmler ordonnant 


que le secret absolu devait être gardé vis à vis de tout le monde, 


La question suivante peut se poser ici : l'accusé n'é- 
tait-il pas juridiquement obligé de faire une enquête sur ce 
qu'étaient devenus ces Juifs stdisent évacués, et ne devsit-il pas 
s'assurer de leur sort ? Et quelle est la procédure à suivre s'il 
a omis par négligence de faire ces enquêtes et qu'il a par là 
négligé de remplir l'obligation en droit d'agir que lui imposait 


sa situation ? 


La décision en ce qui concerne cette question extrêmement 
compliqué de droit et d'action peut Etre restée en suspens parce 
que Goering, nême en étant second dens l'état, ne pouvait empê- 
cher des mesures exécutées per Hinmler et ordonnées ou en tous 


cas approuvées par Hitler. 


Monsieur le Président, hier j'ai dé à dit que je traite- 
rai l'affaire de Katyn et j'ai l'intention de le faire meintenent. 
Malheureusement je n'ai pas pu fournir de traductions car cette 
question a été traitée ces jours derniers ; mais les interprèt s 
ont une copie en allemand et j'espère que cela permettra que je 


commence ma présentation de cette question. 


L'affaire de Katyn - pour laquelle il y a quelques jours 


des preuves ont été apportées - nécessite des détails. Pour son 
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accusation, le Ministère Public soviétique s'est appuyé sur le 
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rapport d'enquête déposé dans le document URSS-B/ 54. De tous les 


documents réunis, on tire la conclusion suivante : 


preni èrement, des prisonniers de guerre polonais se trou- 
vant dans des camps à l'ouest de Smolensk y étaient encore apres 


l'invasion des Allemands à Smoxensk et jusqu'en septembre 1941 


deuxièmement, dens la forêt de Katyn, les autpwites d'oc- 
cupation allemande firent des fusi llades en masse en automne 1941 


des prisonniers polonais, 


troi sièmement, les fusillades en messe des pri sonniers 
potoneis dens la forêt de Katim furent menées par une autorité mi- 
li taire ellemende camouflée sous le nom d'Etet major du Bataillon 
de Génie 47, conmendé par le Colonel Ahrens, 1: Lt. Rex et le Lt. 


Hodt. 
Reste & savoir si le Miristere Public a prouvé ces accu- 


sations». Il faut nier ce point. Le contenu dv document ne soutient 

an eveune fagon cette accusation. Elle se irige contre une certei 

ne unité militaire et certains officiers nommément désignés. Conme 

date de ce forfait on indique l'eutome, septembre 1941 , comme 

lieu, la forêt de Katyn. En alléguent ces faits il Br - tout sir- 
a 


plement du devoir de la Défense d'exposer que ces constations ne 


rési stent pas à un examen sérieux. 


Tout d'abord, pour le millier de personnes incriminées. 
Le Colonel Ahrens - par lequel on & voulu dire Lieutenant-Codonel 
Ahrens - est exclu comme criminel car le forfait sursit dû être 
perpétré n septembre 1941 et Ahrens ne conmandit le régiment 537 
qu'a partir de la fin novembre 1941, ce n'est qu'à ce moment qu'il 
se rendit à Katyn, sufparavent il n'était jamais ellé dans les ter 
ritoires de l'Est. Avant Ahrens, c'est le Colonel Bedenck qui cou 
mandeit le régiment. Daja avant Bedenck, c'est le Lt. Hodt qui, 
fin juillet 1941, peu après la prise de Smolensk logea dans le 


petit chateau sur le Dniepr avec un kommando préparatoire du régi 
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537 et il y resta jusqu'à l'arrivée de l'état-major du régi+ 


ment, étatema jor auquel il n'appartenait pas encore à cette é- 


poque, il ne fut muté à cet état-ma jor qu'en décembre 1941 et 
& partir de cette époque il habita dans le chateau. Des faits 
pouvant charger Bedenck et Hodt ne peuvent pas être déduits de 
ce document. Il n'est pas prouvé que Bedenck et Hodt sont con- 


sidérés comue criminels. 


Les faits suivants parlent contre la partici pa- 


tion de l'unité 537 ou d'une autre unité militaire à ce forfait. 


Les prisonniers polonais sersient tombés entre 
les mains des Allemands à l'Ouest de Smolensk dans lestrois camps 
en question , ils devenaient ainsi prisonniers de guerre alle- 

mands. Leur capture aurait dû être communiquée su groupe d'ar- 
mée central. Une telle information, d'après la déclaration du 
témoin Eichborn, n'a pas eu lieu, Etant donné le grand nombre 
des prisonriers, il est exclu qu'une telle information aurait 
pu être oubliée. En outre, la prise de 11.000 officiers polo- 


nais ne pouvait être nullement caché au Groupe d'Armée, 


Le Groupe d'Armée, comme vous le voyez dans la 
déclaration du General Oberhausser, n'a jamais eu connaissance 
ces faits. 
de/Bar ces indications des deux témoins Eichborn et Oberhaue- 
ser, on doit déduire qu'au moment de la prise de Smolensk par 
les Allemands, des officiers polonais ne pouvaient pas se trou 
ver dans ces camps. Des témoins oculaires qui aurabnt encore 
vu les officiers dans les camps après ce moment n'ont pas été 
interrogés par la Conmission russes L'employé de chemins de 
fer interrogé à ce sujet ne sait rien de par ses propres ob- 
servationss 

Et maintenant, ces 11.000 prisonniers auraient 
été amenés de leur camp à Katyn. Le transport d'un sigrand 


nombre de prisonniers polonais ne pouvait être caché à la po- 


pulation russe, même si le transport se faisait en secret. 
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Des exécutions d'une telle importance ne pou- 
vaient pas non plus être tenues secrètes vis à vis de la popu- 
lation russe, même si la forêt était interdite, il y avait tout 
de mêne une route qui était libre à la circulation, et la po- 
pulation russe s'en servait journellement. Ce qui se passait 
dans la forêt de Katyn, on pouvait le voir et l'obgfserver de 
la route, 

A proximité immédiate du petit chateau sur le 
Dniepr se trouvaient certaines fermes isolées restées habitées 
pendaht tout le temps de l'occupation allemande et qui jour- 
nellement avaient des contacts avec l'état-maior du régiment. 
Il n'y a aucune indication ou déclaration certaine au sujet 
des transports ou des exécutions et les Allemands n'suraient 
jamais choisi pour une tele exécution en masse he endroit com- 
me celui où on a retrouvé lestombes. Cet endroit, nr son de sa 
‘ situation entre la route principale et le quartier-général du 
régiment, était peu indiqué pour un tel crine. Il y avait beau- 
coup de circulation comme jel'si dep dit, non seulement’ sur 
la route proche mais également directement à côté des tombes, 
c'était la voie de communication avec le quartier-général du 


régiment. pes soldats auraient donc pu observer ce fait. 


Pour ce genre de crime, les troupes choisies 
étaient particuliérement cntre-indiquées, C'étaient les trou- 
pes techniques comme le régiment de communication et de trans- 
nissione 

Les témoins Eichborn et Oberhaueser ont pris 
leurs quartiers prés du lieu du forfait le 25 septembre 1941 
seulement et ils ne peuvent donc coumuniquer leurs propres 


observations qu'à partir de cette date. A partir de la fin 


juillet ily avait le kommando préparatoire et & partir du 


mois d'eeût, l'état-me jor du régiment qui se trouvait dans 
le chateau. Il est complètement exclu que pendant ce laps de 


temps d'environ 6 semaines on aureit pu accomplir ce crime. 
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Le nonbre restreint de personnes dont on disposeit éteient 
chargées de tâches militaires et pendant ce court taps de 
temps, il leur était impossible de fusiller 11.000 prisonniers 


et de se débarrasser des cadavres. 


D'après les indications du Ministère Public 


se 
des prisonniers russes auraient été aideré/débarrasser des ca- 


davres, Cela n'est pas prouvé. Personne parni la population 
n'a jamais vu de tels prisonniers. En tous cas, les tracés 

du crime ne pouvsët disparaître si rapidement et l'endroit 

ne pouvait pas être si rapidement rendu méconnai ssable sans 
‘que les témoins Oberhaueser et Eichborn n'aient trouvé d'indi- 


ces suspects. 


Le témoignage du témoin Baseliveski est insif- 
fisant, il a simplement entendu parler per un certein Mencha- 
gin de teles exécutions, on ne peut plus retrouver cet hone. 
Le témoin n'a pas fait d'observations personnelles, lui-même 
n'a jamais vu de Polonais. Ses étudiants lui ont raconté qu'ils 
aursient vu des Polonais dont on ne peut indiquer ni le nom- 
bre ni le lieu de résidence ; une déclaration aussi pauvre 
est sans valeur. La déclarationf des deux médecins entendus 


ici à la barre ne suffit pas pour l'accusation. 


Dans le cadre des preuves autorisées par le 
Tribunal, il n'aurait pas été possible d'amener 1'éclaircis- 
sement de toutesles questions médicales que les experts doi- 
vent donner, la Défense s'est abstenue de demander un expert 
médical afin de décharger les accusés mais il ne fab pas ou- 
blier que l'expertise du gouvernement allemand a été faite 
par 12 membres d'une conni ssion représentant la médecine lé- 
gale européenne tandis que l'expertise du Ministère Public a 
été faite exclusi vement par des experts russes. La premiere 
expertise a donc priorité puisqu'elle provient d'experts ab- 


solument impartiaauxe 
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Le témoin, Professeur Markov, le jour de son 
interrogatoire ne s'en est põus tenu au procès-verbal du 30 
avril 1943. A cette époque dé È il prétend avoir considéré 
l'indication comme fausse en ce qui concernait le cadavre au- 
topsié par lui-même, selon laquelle les exécutions auraient 
eu lieu pendant les mois de mars et avril 1940. I1 y a des 
doutes graves au sujet de ce témoignage. Le témoin n'a pas 
vu donner de déclarations précises sur le fait que, vu son 


attitude, il n'ait pas immédiatement protesté contre la for- 


me du procès-verbal du 30 avril 1943 at refusé sa signature. 


Pourquoi ultérieurement, se 


LE PRESIDENT. - Docteur Stahmer, vous vous ren- 
dez compte évidenment que vous n'avez pas déposé ce compte- 
rendu d'une commission allemande ; vous avez fait exprès de 


ne pas présenter ce compte-rendu et vous... 


DR STAHMEL. - C'est une erreur. Je n'ai pas re- 
fusé mais on n'a pas permis que je produise le livre blanc. On 
a permis que je produise le rapport du 30 avril 1943 mais je 
ne pouvais pas le remettre tout de suite parce qu'il se trou- 

faire faire 
vait dans le Livre Blanc et que je devais LXRBAE des conies, 


On est en train de faire ces copies et on les remettra mais 


j'ai donne des extraits avec l'accord du Tribunal. 
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LE PRESIDENT.- Je sais que vous l'avez fait, 
mais si vous voulez de déposer il n'y a aucune objeétion 
de notre côté, mais j'avais compris que vous ne déposiez 
que les extraits que vous aviez lu au témoin. Je erois 
qu'on vous a demandé cela lorsque vous avez contre-inter- 
rogé les témoins. Vous dites que votre intention est dif- 
férente maintenant, et vais voulez déposer ce rappt en 
entier. La Cour prendra cela en considération si ce n'est 
déjà fait. 

Vœ lez-vous dire que la Cour vas a déjà 
torisé à déposer ce rapport en entier ? 

Dr STAHMER, ce que vous désirez déposer, 
la fin de ce compte-rendu, le résumé ou le protocole, 
nom que vous lui donnez importe peu, d'aprés 
comprends ce document n'est pas très long ? 

DR. STAHMER.- Non M. le Président, Malheureu- 

encore reçu le procès-verbal, alors 
S'y trouve, mais d'autre 
été confirmé par mes confrères, que itai 
produire tout le rapport de la Commission 
et non pas seulement la conclusion, J'ai, avec l'autorisa- 
tion du tribunal, donné juelques extraits, et j'ai Git, s 
l'accord du Tribunal que je produirais le procès-verbal en 


entier, 


LE PRESIDENT,- Je ne Comprenäs pas bien ce que 


vous voulez dire lorsque vous parlez du rapport en entier, 


ou ce que vous voulez dire lorsque vous dites : pro cès-ver- 


bal, 
DR. STAHNER.- M, le Président, si je puis 


core une fois le decrire, il s'agissait d'un pro cès-ver bal 
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assez long où se trouvaient contenus tous les faits, et 

ce procès-verbal se serttrusts terminait par une conclu- 
sion commune qui contient d'abord un long exposé des fsits 
où l'on rapporte ce que les experts ont vu, ce qu'ils ont 
entendu de la population russe, ce qu'ils ont constaté 
par les autopsies, tout cela avec l'accord du Iribusnal. 
Je l'avais déjà déclaré ici. 

M, le Président, puis-je encore faire une 
remarque ? 

Je me souviens si exactement de ces faits, 
parce que M. le Président m'avait d'abord demandé si 
j'avais une copie de ce procès-verbal, Je vous ai r épondu 
non, j'ai seulement le Livre Blanc entre les mains!, et 
je l'ai montré au témoin. J'ai alors proposé d'interroger 
d'abord l'autre témoin, afin qu'il me soit possible de 
faire faire imrédiatement des copies de ce wocés-verbal, 
car M, le Président, je croyais que je devais retirer ce 
Livre, et produite la copie ultérieurement, 

LE PRESIDENT, = La Cour consultera le pro- 
cès-vernal d'audience et verra exactement ce qui s'est 

S à sujet. 
DR. STAHMER.- J'ai dit, que, moi-même, 


je n'ai pas encore vu ce procès-verbal, mais si ceci n'est 


pas dans le procès-verbal, c'est que le procès-verbal ne 


sera pas complet. Je suis tmt à fait affirmatif en disant 


que l'aff ire s'est passée de cette facon. 
LE PRESIDENT,- Continuez, 


DR, STAHMER.- La déclaration du témoin donne 


de sérieux doutes, le témoin n'e vas pu dire pourquoi 11 


n'a pas immédiatement protesté contre le protocole de 19453 
Y Evy 


et pourquoi 11 n'a pas refusé la signature, et pourquoi 


18 . a A y A] 
plus tard, tout au moins en face des autres experts, 11 


9 9 
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exprimé sa véritable conviction scientifique. C'est ain- 
si que l'expertise allemande ne peut nullement perdre de 
sa signification ou être infirmée, puisque les autres ex- 
perts ont donné leur accord pour ce rapport. 

Etant donné ce fait, il n! 
d'exposer les raisons qui prouvent la justification de 
l'expertise reproduire dans le Livre Banc Allemand, en 
date du SOAvril I945. La date est déterminée par les ex- 
perts russes. On donne I94I pour la fusillade, et cela ne 
peut être exact étant donné les vêtements d'hiver que por- 
taient les cadavres, comme le témoin MARKOV l'a constaté 
sur les cadavres autopsiés par lui-même, 

Le fait que dans les tombes on ait trouvé 
des munitions de revolvers d'une fabrication allemande 
ne permet pas de conclure que les fusilledes furent exé- 
cutées par les Allemands. Dans le Livre Blance il est déjà 
indiqué que l'usine allemande qui avait fabriqué ces mu- 
nitions avait envoyé celles-ci en grand nombre, notamment 
à l'Est par exemple aux Polonais et aux Etat-Baltes. 

En conclusion, ce procs doit déterminer si 
les II$000 officiers polonais ont été fusillés seulement 
après la prise de Smolensk par les Allemands, de telle fa- 
çon que la chose n'ait pu être perpétrée que par les Alle- 
mands. Cette preuve n'a pu être fournie par le Ministère 


Public, par conséquent cette accusation est exclue. 


M. le Président, j'en viens maintenant A la 


conlusion, Je suppose que je n'en aurai pas fini en dix 


minutes. Il serait utile que je parle d'une fac 


on conti- 


nue, ou bien je dois prolonger la séance aprés une heure, 


ou le Tribunal interrompra 1'audi nee maintenant, si je 


7 


puis me permettre cette suggestion. Dois-je parler mainte- 
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LE PRESIDENT.- Si vous pouvez terminer en 
dix minutes, nous allons continuer jusqu'à ce que vous 
ayez terminé, 

DR. STAHMER.- Je n'aurai pas terminé tout à 
fait en dix minutes, c'est ce que je voulais dire. 
voudrais pas interrompre ders ma conclusion. 

LE PRESIDEN .- Nous ferons ce que vas vou- 
lez. On peut lever l'audience maintenant si vous le dési 
rez ? 

AHMER.- J'aimerais qu'on fasse une in- 


terruption mintenant, je suis incommodé par la chaleur. 


(L'audience est suspendue jusqu'à I4 heures ).- 
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encore un facteur capital dans les circonstances qui permi- 
rent à Hitler de prendre le pouvoirs 

Tout d'abord "la lutte contre Versailles" lui 
facilité l'‘ccessionà la direction du parti. Goering, conme 
témoin, a décrit comment a sa p smière rencontre avec Hitler 
kl se trouva avec lui dans la conviction qu'iln'y avait rien 
à atteindre par des protestations écritese 


L'immuissance de la de ratie allemande de- 


int alors évidente aux yeux du monde entie Goering, ainsi 


qu'Hitler était persuadé que l'Aklemagne deviendrait 
victime infaillible du bolchévisme révolutio naire 
tional, ei l'onne réussissais 
suffisemment de forces défensives en réafterni 
confiance de l'Allemagne elle-même. Il allait de 
devaient se manifeste puissamment aussi contre 
sances de Versailles . 
onteste du poin 
ident 
que ledanber bolchévique dirigé 
contre 1'All gne menacerait par la suite égalemen 
occidentaux. C'ést pourquoi il croyait pouvoir trouveR,; 
epprobation et soutien stil engageait une lutte 
contre l'Est. 
Toute sa politique , jusqu'à l'effondrement ef- 
peut s ‘expliquer que par cetie idée fondamentales 
encore onpeut la id amn avec raison 
manquée, on ne saurait cependant nier que bon 
urs de sondéveloppement parlaient visiblement 
en sa faveur. C'est ainsi que semax Hitler réussit à entrai- 


partie toujours croissante des Allemands à 


os 
Da 


“> 


Goering croyait fermement que le salut ne pou- 
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vait venir que de Hitler. Il reconnaissait enlui le chef 


u 
populaire qui savait exercer soninfluence et diri 
ses et dont la volonté fascinantene se laissait rebuter par 


eucun obstacle. Il commrit qu'un tel homme, ayant 


n aye ertes un 


‘alent forcené de démagogue, pouvait seul s' affirmer sous 


une congitution démocratique. C'est pourquoi il se rang 


ses côtése 
Parce que Goering était un Allemand honnête n'aiment 


trie, il ne pessa à utiliser Hitler comme moyen pour 


ascension. Biendavantage ilprit sur lui dès l'aborc 
connaitre enlui l'hommeunique de vantprendr 
x dire le"Fuehrer"et de se contenter 
pourquoi iln'hési 


titulaire 


Il est tragique qu'une lutte telle que 


US 


encommun Goering et Hi ait pu être aussi prof 


connue qu' l'accuser 


conditions particuliè 
n'avait pu obtenir ses dema! 


oná n'avançait 


Le droit des ns ne semblait-il pasétre un instrume: 
p 


entre lesmains vainqueurs đe Versailles pour retenir défi- 


niticement l'Aliemagge à terre ? 
De t ellesréflexions tion 


to „+ 
alors tout nreuve 
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pour la Conspiracy soutenme 
totale 


par l'accusé serait une erreur 


Effectivement, l'évolution après 


semblait donner 
entièrement raison à Hitler. P 


% 
as 


ses metnodes il atteignit 
en se jouant le multiple de ce quelibrement accordé le Gou- 


vernement de Weimar aurait pu recevoir s'il était 
pouvoire 


Le fait que l'étranger conclut non 


seulement des 
tes a vec Hitler-comme la conve 
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ntionnavale en 1935 e$ l'ac- 
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inte, en regardant en 
résultat, quidevrait annihiler 
dans la liberte,meis également 
est évident que Hitler n'avait 
telle qu'elle est aujourd'hui. 


publiquement, qu'ilne sovhai 


ML 


e croyance 


re, mais qu'il voulait consacrer le reste de sa vie à u 


reconstruction paisibles 


D'un observatoire véri’ 


peut que lui reprocher de ne 


prend 

la violence 

eu besoin 
chercher une nouve 


peu joué avec 


xntaxzpazı on 


q u' aux 


ae 


certainem 


1 fautcertes 


ce 
se soit lais: 


Mais dans qu » mesure peut-on et doit- 


entourage ! 
Pour celui qui n'a pasre 


‘Hitler dés le début, et 


par conséquent 


et devenait 


du point 


ent ni voulu ni 
lui faire grief 
hees, et qu'il 


LSe 


on imputer également 


les méthodes 
personne comme 

à quel moment 

tre justifiée 
yuent apiminelle,. 


allemand, dif- 
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pays ou même l'humanité. 
intéressés, par exemple, 


taux qu'elle accordait aux Allemanc 


contre, les Allemands 
ann 2 - " un vn 3 Ta ut t : 4 
apres commenceme dés hostilités, 


allemands apre 


si l'on arrivai 

té formelle 

uniquement > principe a—dire atti le révo 
naires 


conception 


Z 


N 


ution= 


p &sent, le droit international a reposé avant tout 


principe de la s uveraineté illimitée de l'Etat. aucun 

tait disposé à soumettre des 

états, soit qi eux-ci constituent une considé 

qu'il s'agis i Stat quelconque 

Et mainten: n u it que chaque cit 

æ uverains nesoit pas seulement autorisé, 
devoir, envers les au pays, et envers 
contre l'appareil légal de propre pays 
contraire aux droits des hommes dt de l'humanité 


sition, si on en considère l'effety oc... 
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penser 





n que son attitude sociale, attestée par 1 


chatz,mont gent la plus haute conscience morale qu'il 


` 


ses responsabilités. Son attituđe à l'égard 


a 1 
l'h 


‚ats 
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devant lui. 
Mais il n'a p: 
raient voir en luis Ainsi, i este fidèle contre lui-m*emee 
A une époque qui , encore menacée de chocs, cherche des 
ases vitales, il ne faudrait pas que soit méconnue la valeur 


positive d'une semblable fidélité. 
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LE FRESIDENT.- Dr. SEIDL, je comprends que votre.... 


DR. SEIDL.- J'en ai déjà parlé hier avec M. le Secrétaire 
Général et je lui ai dit pourquoi il m'a été impossible de traduir 
mon plaidoyer, mais je l'ai remis aux interprètes. Je leur ai 
donné le texte en allemand et on m'a dit que le texte allemand 
était d'une grande facilité pour ta traduction. 

LE ! RÉSI DENT, — La Cour vous a déjà fait remarquer il y a 
plusieurs jours que cela la dérangeait beaucoup de ne pas avoir 


un exemplaire de votre discours sous les yeux. 5i vous proposez 


de prononcer votre discours maintenant, elle fera de son mbeux, 


mais le fait de ne pas traduire le discours à l'avance complique 
énormément le travail 

DR. SEIDL.- Pour le cas de FRANK, je demanderai done que 
les traductions me soient remises le plus rapidement posible. 

LE PRESIDENT,- Très bien, continuez. 

DR. SEIDL.- M le Président, MM. les juges, lorsque, en 
l'année 1918, les arméés allemandes après un combat courageux de 
plus de quatre ans déposèrent les armes, ceci eut lieu en con- 
fiance, sur les assertions du Président WILSON qui les avait 
renouvelées au cours de l'année 1918. Dans le discours du Congrès 
du 8 Janvier 1918, le Président des Etats-Unis d'Amérique avait 
déclaré en quatorze points les conditions du traité de paix.. 

LE PRESIDENT,- Dr. SEIDL, la Cour a déjà fait comprendre, 
comme vous devez le savoir, que ces Quatorze Points et la ques- 
tion de savoir si le Traité de Versailles était juste ou non 
ne sont pas des questions pertinentes, et nous ne sommes pas 
décidés à en entendre parler. On vous l'a dit auparavant et beau- 
coup de documents traitant de ce sujet ont été refusés. 


DR. SEIDL = M le Prégident, je n'ai pas l'intention de’ 


` 


prendre position sur la question de savoir si le Traité de Ver- 
sailles est justifié ou non. Il s'agit pour moi de ce qui suit : 


Le Ministère Public a présenté le Traité de Versailles comme 
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preuve. Il a placé le Traité de Versailles au point central de 


l'accusation, surtout en ce qui concerne le point n° 1, D'après 


mes recherches je suis arrivé à ceci : 1) Le Traité de Versailles 
a été légal. 2).. 

LE PRESIDENT,- J'ai parlé seulement des injustices du 
Traité de Versailles, mais la question de savoir si le Traité de 
Versailles est un document légal ou non est encore moins perti- 
nente. Nous ne proposons pas de vous écouter prétendre que te 
Traité de Versailles n'est pas un document légal. Il y a beaucoup 
d'autres questions qui intéressent directement votre client et que 
vous pourriez nous expliquer maintenant. Le Traité de Versaills 
n'est pas une de ces questions, 

DR. SEIDI— M. le Président, je ne peux pas laisser le Tri- 
bunal dans l'incertitude sur le fait que le Traité de Versailles 
et les conséquences qu'il a entraînées sont en rnpport étroit avec 
la prise du pouvoir par le National-Socialisme. Ce fut une des 
conséquences du Traité de Versailles et tout mon plaidoyer sera 
en rapport avec cela. Ilserait pour moi... 

Dr. SEIDL, je vous ai déjà dit que la Cour ne 
vous écouterait pas parler duïraité de Versailles pour savoir 
c'était un document Légal ou non ou pour savoir s'il était juste 
ou injuste. Nous ne vous entenirons pas & ce sujete 

DR. SEIDL.- Dois-je comprendre le point de we da Tribunal 
dans ce sens qu'il ne m'est pas permis de parler des conséquences 
du Traité de Versailles 3 et tout particulierement.en rapport 
avec les conséquences que cela entraînait quant à l'ascension du 
parti national-socialiste A la prise du pouvoir par Adolf HITLER 
et les accusés ? 

ss est un fait historique 
et la Cour ne peut vous empécher d'y référer en tant que fait 
historique, mais pour savoir si c'était un traité légal et juste, 
il fut signé par l'Allemagne et vous n'avez pas le droit de parler 
sur ce sujet. Vous ne nous avez pas encore présenté votre plai- 


re 


doirie, nous ne Savons pas ce que vous allez dire, wid 
ee a 
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DR. SEIDI.- Je commence à la page 6 du manuscrit allemand 


au deuxième paragraphe : 


"C'est ainsi que la lutte pour la révision du dictat de paix 


de Versailles commença au moment même de. sa signature. Dans le 
programme de la NSDAP d'Adolf HITLER cette lutte contre le dictat 
de Versailles et sa révision était, entre toutes les autres, une 
des exigences qui prenait la plus grande place. C'était 14 le 
leitmotiv auquel l'activité de politique intérieure du parti s'ap- 
puyait et après la prise du pouvoir ce fut le principe pour toutes 
les discussions et décisions de politique extérieure. Un des 
premiers compagnons de lutte d'Adolf HITLER fut l'accusé Rudolf 
été combattant au feont 
lors de la première guerre mondiale. Il partit en qualité de volon- 
taire au début de la guerre. Il arriva au grade de lieutenant d'in- 
fanterie en Roumanie à Sa grande surprise. La blessure qu'il reçut 
au front le rendit incapable de servir dans ltinfanterie. Il se 
présenta dans l'aviation. 
Après l'armistice il prit encore part à certaines luttes de 
orps francs et au cours de l'onnée 1919, après la conclusion du 
traité de paix de Versailles il lui fallut reconnaître que les 
vainqueurs ne désiraient pas une paix de justice et d'éga 
car, ainsi que l'on pouvait s'y attendre, les conditions de paix 
de Versailles et tout particulièrement la charge des réparations 
faisaient sentir lourdement sur le peuple allemand. 
LE PRESIDENT. Dr. SEIDL, il vous est tres di ficile de retirer 
de votre discours ce qui a trait à ce que je vous ai dit aupara- 
ant, mais essayez de le foire. Si vous continuez à parler des 
injustices ou de l'illégalité du Traité de Versailles, la Cour 
devra vous arrêter de parler. 
ce que 
DR. SEIDL.- M le Président,/j'ai dit maintenant n'est 
pas une question de légalité et de justice, mais c'est une ques- 
tion qui interesse les conséquences et c'est en rapport avec les 


premicres recherches que j'ai faites. Si le Ministère Public a 


pendant des semaines produkt des preuves pour Savoir comment le 
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national-socialisme. est arrivé au pouvoir, il me faut alors... 


LE PRESIDENT.- Dr. SEIDL, ce sont des faits qui peuvent 


être démontrés par le sinistére Public. Vous discutez maintenont 
nous disant que certaines clauses du Traité de Versailes étaient 
injustes, C'est là une question de discussion. a Cour n'est pas 
disposée à vous entendre parler de cela, 

DR, SEIDIL.- Bien entendu c'est un argument, 

Je vous ai dit que c'était un argument et 
qu'on n'allait pas l'écouter. Comprenez-vous ? Si vous ne voulez 
pas comprendre ce que je vous dis, vous serez obligé d'arrêter 
votre plaidoierie ; vous comprenez cela ? 

DR. SEIDL,- Page 8, s'il vous plait 

“Lorsque, en l'année 1925, le parti fut à nouveau 
Rudolf HESS était à nouveau un des premiers...". 

Il est i 3S e, M le Président, de vous présenter mon 
plaidoyer étant donné que tout se rapporte aux conséquences du 
traité de Versailles concernant 1a .... 
du pouvoir. Il me faut pouvoir prouver que toute son idéologie 
tendait, dans le parti et dans le peuple allemand, à se dresser 


pour obtenir une révision du Traité de Versailles et d'autres 


conditions. Cette question est la question de tout le national- 


socialisme, 

LE PRESIDENT,- Si vous pouvez vous limiter à citer des faits 
à dire ce que votre client a dit ou fait, vous pouvez le dire, 
mais si vous voulez discuter pour décider si le Traité de Versail- 
les était illégal ou injuste, la Cour ne vous entendrn pase 

DR. SEIDL.- de continuerai et je prie,M le Président, 
étant donné que je ne connais pas exactement les limites, de Ki en 
vouloir m'interrompre si j'arrive dans un sujet qui ne paraît 
pas vonvenable au Tribunal, 

LE PRESIDSNT.- Dr. SEIDL, vous connaissez parfaitement bien 
les limites établies par la Cour il y a plusieurs semaines au 


sujet de la justice ou de l'injustice du Traité de Versailles. 
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Il ya au beaucoup de documents qui ont été refusés parce qu'ils 
s'occupaient de ce sujet, justice ou injustice du Traité de Ver- 
sailles. Vous devez savoir cela, 

DR. SEIDL.- Alors je prie le Tribunal de bien vouloir me dire 
s'il m'autorise à donner des détails sur le fait des conséquences 
Sconomiques et du chômage qui ont résulté du Trnité de Versailles, 
tout ce qui est arrivé à la suite des répara+ions qui étaient 
prescrites par le Traite de Versailles et le refus des puissances 
vainqueurs plus tard pour réviser le traité, 

LE PRESIDENT.- Vous pouvez parfaitement dire quelles étaient 
les conditions existant en Allemagne. Ce sont là des faits, 

DR. SEIDL- Je recommence à nouveau à la page 8 : 


"Lorsque, en l'année 1925, le parti fut à nouveau fondé. ..", 
? 


LE FRESIDENT.- DR. SEIDL, la Cour connaît ce genre d'argu- 


ment parfaitement bien. Nous ne perdons pas de we ces arguments. 
Nous les comaissons, nous ne voulons pas les entendre répéter 
tout le temps. Ils ne semblent pas être pertinents. Ne pouvez- 
vous en venir 4 d'autres parties de votre plaidoirie qui auraient 
de l'importance pour lAccuse H888 ? Comme je l'ni déjà dit, il y 
a beaucoup de choses qui ont été prouvéés par le Ministere Public 
et auxquelles la défense doit répondre. C'est sur ces sujets-là 
que nous aimerions vous entendre, 

DR. SEIDIL.- Je commence à la page 10 au paragraphe 2 : 

"Si, en conséquence,dans les élections du Reichstag du 14 
Septembre 1930 le parti national-socialiste avait remporté une 
grande victoire électorale et qu'il n'avait pas eu moins de 107 
députés dans le nouveau Reichstag, ce n'est pas forcément une 
conséquence de la crise économique d'alors,ou de l'immense chômage. 
Cela n'a pas forcément non plus rapport avec le réglemént des répa 
rations conformément au Traité de Versailles et le refus des 
puissances vainqueurs de bien vouloir reæævoir ce traité. Il était 
parfaitement exact..." 


LE PRESIDENT.- Dr. SEIDL, c'est encore une déclaration qui 


est sujette à discussion. Le Traité de Versailles n'était pas juste 
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et les puigsances victorieuses n'avai ent pas reconnu les points 


essentiels au point de we justice du cas pour l'Allemagne. 

Si vous ne pouvez pas limiter votre plaiddirie aux conditions 
que l'on a établies, on sera obligé de vous demander de refai re 
toute votre plaidoirie. 

Dr. SEIDL.- Je passe à la page 11, deuxième paragraphe... 
Non, je passe à la page 12 : 

"Lorsque le peuple allemand, conformément au Traité de Ver- 
Sailles, eut désarmé, il pouvait a'attendre avec raison à ce que 
les puissances vainqueurs elles aussi... 

LE PRESIDENT.- Un instant, Dr. SEIDL. 

R. SEIDL, comme vous ne semblez pas être capable de refaire 
votre plaidoirie au fur et à mesure que vous la prononcez afin de 
satisfaire le réglement de la Cour, la Cour ne vous écoutera pas 

Ù 
en ce moment et nousallons passer au „as de l'accusé suivante Vous 
aurez l'occasion de refaire votre plaidoirie et avant de la présen- 
ter ici vous la ferez traduire. La Cour ne veut pas vous entendre 
à l'heure actuelle parce que vous avez des choses qui ne sont pas 
pertinentes. Si elles étaient pertinentes d'une façon ou d'unex 
autre,pour les accusé$ions portées contre l'accusé, on les écoute- 
. rait ; mais d'après l'avis de la Cour elles ne sont aucunement per- 
tinentes pour les accusations portées contre votre client et la 
Cour ne veut pas vous entendre en ce moment. Ia Justice ou l'injus- 
tice du Traité de Versailles n'ont rien à voir avec les agressions 
allemandes. Cela n'a rien à voir avec les crimes de guerre, L'accu- 
Sation portée contre des accusés ; done ce n'est pas pertinent et 
nous nous proposons de ne pas vous entendre maintenant, Donc, si 
vous voulez refaire votre plaidoirie, vous aurez l'occasion de le 
faire et ensuite vous soumettrez votre plaidoirie peur qu'elle soit 
traduite. 

Nous passons maintenant au cas de l'accusé von RIBBENTROP, 

Dr. HORN, vous êtes prêt à commencer votre plaidoirie, j'espère? 

DR. HORN,- Oui, M le Président, mais j'apprends à l'instant 


qu'on est en train de chercher les trađuctions.xže Me permettrez-vou: 
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d'attendre jusqu'à ce que les traductions mm parviennent ? 

LE PRESTDENT.- Je crois que vous pourriez commencer en atten- 
dant que les traductions vienre nt, 

DR. HORN.- 

" M le Président, MM. les Juges, tous les grands 
bouleversements de l'histoire mondiale et tout particulièrement 
dans l'Europe moderne ont été en même temps des guerres et des 
révolutions, 

"C'est au milieu d'un bouleversement de ce genre que nous 
nous trouvons. I, n'est nullement encore terminé. Il est presque 
impos sible d'en choisir quelques événements isolés pour les sou- 
mettre à une appréciation juridique, et ce serait s'exposer ay 
danger d'un jugement prématuré. Ne nous y trompons pas 
jugeons pas ici une crise locale dont les causes se limitent à 
une certaine partie de l'Europe. Nous devons nous former une opi- 
nion sur une catastnophe qui touche aux racines les plus profondes 
de notre civilisation. 

"L'accusation a jugé très sévérement certains événements 
nationaux et internationaux. L'Allemagne a tout intérêt à ce que 
l'idée du droit se développe, si elle conduit par son applicati on 
générale à l'amélioration de la morale internationale. A ce Tri- 
bunal incombe le devoir sacré, non seulement de juger certains 
accusés et de découvrir les causes de la catastrophe actuelle, mais 
encore de créer des normes mi doivent devenir valables pour tous, 
Il ne faut pas créer un droit qui ne soit applicable qu'aux faibles 
car on s'exposernit au danger de voir l'Etat s'efforcer à nouveay 
d'augmenter sa force de résistance et de rendre la guerre encore 
plus bnexorable que celle que nous jugeons ici, 

"Me basant sur ces théories, je me permets de soumettre a) 
Tribunal le cas que je défends. Mr. vs RIBBENTROF est considéré 
comme le principal responsable pami les conspirateurs, du côté 
politique et diplomatique, d'une prétendue conspiration dont le 


aurait été la préparation et la conduite de guerre d'agression, 
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Mon devoir consiste tout d'abord à constater, à la lumière des 
preuves fournies, quand il y a attaque dans le sens du droit 
international et dans quels cas on 5 mené des guerres d'agression. 
"La conception d'attaque ne se limite pas à la définition 
formelle et juridique proposée par MM. les Procureurs américains 
et britanniques, mis elle pose avant tout des conditions réelles, 
Seule la connaissance de ces prémices permet de prendre une posi- 
tion qui puisse servir de base à la décision du Tribunale C'est 
pourquoi je remets à plus tarë l'explication de la possibilité 
de l'attaque et de la guerre d'agression, jusqu'à ce que j'aie 
présenté les pièces justificatives au Tribunal, après avoir exposé 
la politique extérieure allemande et le rôle 
RIBBENTROP, 
"Comme le Tribunal envisage de considérer hes choses du 
point de vue criminel, j'examine en porticulier € 
l'influence de M von RIBBENTROP a entravé ou fax 


Sions en matiére de politique extérieure, 
Son activité politique. 

"Le premier pas de M von BIBBENTROP dans le monde de la con- 
cilintion des intéréts et par suite du jeu des forces internatio- 
nales a été accompli heureusement, lorsqu'il a mené à bien la con- 
clusion du traité naval entre l'Allemagne et l'Angleterre, 

"Les circonstances,dans lesquelles ce traité a été men 


bien sont aussi riches de conclusions pour les problèmes politiques 


de cette année-là que caractéristiques pour juger la personne de von 


RIBBENTROP et Sa politique ultérieure, Ce traité, comme celn est 
connu des cercles initiés, a été mené à bien en excluant la di 
matie allemande officielle, L'ancien Ambassadeur d'Allemagne 

dres, von HOESCH, et la Wilhelmstrasse considérrient le projet 
avec le plus grand scepticisme. Tous deux, HOESCH et la Wilhelm- 
strasse ne croyaient pas que l'Angleterre penchSt à conclure un 
traité de cette nature qui contredisait les dispositions de la 5ème 
partie du traité de Versailles comme son attitude antérieure dans 


les différentes conférences du désarmement, 
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L' Anschluss , 
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raité par le "Cleusula rebus sic stantibus" On pourrait 


ter aux déclarations de M. Butler, sous-Secrétaire d'Etat 


bre des Communes qui, après l'Anschluss, constate aprés inf 


que l'Angleterre ne 8 était pas chargée d'aucune garantie 
pour l'indépendance de 1' Autriche assurée par le traité de 


préciations juridiques seraient à peine c 


Ges ap 

la réalité. Le droit positif reste toujours en retrait de l'idéa 
seulement vrai 

de l'Etat, cca l'est aussi pour le droi internati 


pas de possibilités d'amendement, l'évolution 
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traités n'offrent 


démontre que 1'Histoire dans ses révolutions, les dépasse pour les 
reconstituer lite sur une nouvelle base, 
Le 
au point-de-vue juridique 


ints de vue universels de l'adaptation 


faits, j'y reviendrai plus tarde 


indéniabvle que l'Europe centrale 
comp&ct de 80 millions d'hommes qui forment un peuple 
nentSey, rfaitement organisé, et qui a une haute conscience 
mêmes La majorité de ce peuple a le désir violent et apparemmen 
inextirpable d'être groupée 

Le rattachement 
National-socialisme avai p mis en mouvement ce 
artificiellement par le Traité de Paix de 1919, Aucun observateur 
attentif ne pouvait se refuser à reconnaître les répercussions de 


l'Anschluss dans les Etats voisins 


Je n'ai pas l'intention de prendre le 
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$ 
Le 
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DR. HORN.- ",.. Les accords de Munich amenèrent d'abord 
un calme éphémère dans la situation de la politique extérieures 
Ce } que par la démarche faite par HITLER pendant la visite 
de HACHA à Berlin et dont la forme inusitée surprit totalement 
M von RIBBENTROP, ainsi que par les événements qui lui furent 
liés, que cette situntion se compliqua de nouveau, 

Comme l'a indiqué le Maréchal GOERING, c'est à l'encontre 
de tous les avertissements que HITLER s'est décidé, après la 
séparation de la Slovaquie, à créer le protectorat de Bohême- 
ioravie. Il serait certainement difficile, en se basant sur les 
éléments que nous possedons, d'établir les motifs profonds de 
cette démnrche d'HITLIR, D'après la déposition de l'accusé 
GOERING, ils étaient inspirés par la crainte qu'éprouvait toujours 
HITLER qu'une alliance entre le corps des officiers 
la Russie apportät une nouvelle complication dans la situstion 
des territoires du Sud-Est. C'est cette idée, ainsi que les 
raisons stratégiques et historiques en résultant, qui durent 
amener HITLER à cette démarche du 13.3.1939 qui causa une telle 
surprise, même à Mr. von RIBBENTROP. 

iy Cette résojution, qui ne s'explique que par le penchant de 
HITLER pour les décisions en coup de théatre, entraina un change- 
ment complet dans la position allemande en ce qui concerne la 
politique étrangère. 

M. von RIBBENTROP a, & cette époque, exposé & HITLER quelle 
serait devant cette démarche la réaction probable des puissances 


occidentales, et en particulier de l'Angleterre, 


` 


; Les conséquences apparurent d'ailleurs immédiatement à l'oc- 
casion de l'affaire de Dantzig et du corridor entamée depuis 
Octobre 1938. Alors que jusque-là les Polonais n'avaient pas refusé 
de négocier à ce sujet, en raison de la politique pratiquée par 
l'Allemagne depuis 1934 et du retour à la Pologne du territoire 
d'Olsa, la réaction se fit jour des la fin du mois de mars, ay 


sujet de l'institution du protectorate L'Angleterre voyait dans 


l'établissement du protectorat une rupture de l'accord de Munich, 


fee 
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et engagea des conversations avec une série d'Etats. Au même 
moment le ministre BECK, au lieu de retourner à Berlin, partit 
pour Londres et en revint avec l'assurance que l'Angleterre 
interviendrait contre toute modification du statu-quo à l'Est, 
Cette déclaration avait également été faite & la Chambre des Com- 
munes, après un entretien préliminaire avec le Gouvernement 
Français. Le 26.3.1939, l'Ambassadeur polonais LIPSKI se présenta 
à la Wilhelmstrasse et déclara à M. von RIBBENTROI que toute 
poursuite des projets de révision envers la Pologne - et en par- 
ticulier de ceux qui avaient trait au retour de Dantzig au Reich- 
signifierait la guerre. 

Ainsi la question polonaise était devenue une question euro- 
péenne. M. von RIBBENTROP déclara à ce moment-là à l'Ambassadeur 
polonais que l'Allemagne ne pouvait se contenter d'une telle déci- 
sion. 

Seuls le rattachement pur et simple de Dantzig au Reich et 
une communication jouissant de l'exterritorialité avec la Prusse 
orientale pouvajentmener & un assainissement définitif de la ques- 
tion. 

J'ai soumis au Tribunal, sous forme de document, une vue 
générale du déroulement de la crise polonaise à partir de ce 


moment. Je peux done poser œ mme connu le cours réel des événements 


même s'ils ont trait au rattachement du territoire de Mémel, qui x 


revint au Reich à la suite d'un traité avec la Lithuanie. Je me 
borne our ne pas absorber inütilement le temps du Tribunal, à 
‚ P pP , 


relever les faits propres à éclairer le rôle de M wn RIBBENTROP. 


L' Accusation reproche à M von Ribbentrop d'avoir, pendant la 
crise des Sudétes et l'institution du Protectorat de Bohéme-Moravie, 
endormi la Pologne en lui témoignant faussement des sentiments gmi- 
caux. Pour refuter cette affirmation, je me permettrai d'insister 
sur le fait que les rapports entre l'Allemagne et la Pologne 
depuis l'entente de 1934 bons et même amicaux, et que cette attituée 


xg fut naturellement rendue plus favorable encore par le fnit que 


la Fologne devait à la politique extérieure allemande l'acquisition 
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du territoire d'Oba. Elle avait donc tous les motifs d'exprimer 
de son côté des sentiments amicaux à l'égard de l'“llemagne, Sans 
que cela necessität une attitude trompeuse de la part de M 
Ribbentrop. Comme l'a prouvé la déposition des témoins, M. von 
Ribbentrop a continué à poursuivre cette politique amicale envers 
la Pologne, même après le démembrement de la Tchécoslovaquie, 

car il n'y avait ‘“ucune raison de s'écarter de l'attitude prise 


jusqu'alors. 


L'accusation reproche d'autre part à M von Ribbentrop d'a- 
voir su qu'au printemps 1939 Hitler avait déjà pris la décision 
de faire la guerre à la Pologne, et que Dantzig n'aurait fait 
que servir de prétexte à ce conflit. Elle déduit cela des docu- 
ments US_27 et US-30. IL s'agit des discours conms d'Hitler du 
23-5 et du 22-8-1939. Je me permettrai tout d'abord de rappe 
que M. von Ribbentrop n'était pas présent à ces conversations 
destinées aux militaires, 

On a parlé ici en détail de toute une série 
clés. Je ne mentionne que les plus connus, comme par exemple le 
document Hossbach, les deux documents Schmundt et les discours 
mentionnés plus haut. Toute une série de déclarations au sujet 
de ces documents ont consti tue l'objet de depositions Des per- 


sonnes connaissant Hitler ont.avancé qu'elles avaient ete habi- 


tuées de sa part à des idées extravaghntes qui se manifestaient 


sous la forme de conférences surprenantes répétées de temps & 
autre et qu'en raison de son caractère ils ne l'avaient pas pris 


au sérieux, 


On peut aussi opposer à ces documents toute une série de 
discours dans lesquels Hitler a prétendu le contraire. On objec- 
tera à cela que Hitler à ce moment-là poursuivait un but précis, 
lié à ces déclarations. Cela est certainement exact. Mais ce mi 
est également exact, c'est que les rares documents-clés, pormi 
ceux qui ont été produits commé preuve de l'offensive allemande, 


portent en eux de télles contradictions quant aux intentions of- 
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fensives que l'on a voulu en tirer, qu'un critique les jugeant 
rétrospectivement peut dé toute maniére y reconnaftre des inten- 
tions de cette sorte, Le contenu de ces documents ne fut d'ail- 
leurs connu, conformément au secret rigoureusement prescrit, que 
des personnes qui avaient pris part aux conversations. | 

_Cela voudrait dire que M, von Ribbentrop n'ena eu connaissance 
qu'ici dans cette salle d'audience. Les directives de politique 
extérieure qui dui ont été données autrefois par Hitler s'appli- 
quaient seulement au retour de Dantzig au Reich et à la création 
d'une route soumise à l'exterritorialité à travers le rorridor 
pour établir une liaison directe par terre avec la Prusse orien- 
tale. Ces intentions - comme le Tribunal s'en souviendra - Hitler 
les avait représentées comme dignes d'intérêt à Ribbentrop lors 
dè sa nomination comme Ministre des Affaires Etrangères. Ces 
exigences étaient aussi bien justifiées par l'Histoire que la solu- 
tion des annexions précédentes de territoires habités par des 
allemands même dans ce cas était inévitable, Le statut de la ville 
purement allemande de Dantzig avait été établi par le traité de 
Versailles days le but de créer un Etat polonais et avait donné 
naissance & des frictions permanentes entre 1'“llemagne et la 
Pologne. La Pologne avait obtenu cette solution à Versailles en 
donnant comme motif qu'elle avait besoin d'un accès à la mer, 
C'est pour ces mêmes raisons que le corridor avait été créé malgré 


toutes les conditions ethnologiques, Déjà dans son mémorandum 


Clémenceau avait attiré l'attention sur les dangers de cette créa_ 


tion artificielle et notamment sur le fait que les peuples qui 
sera, ent unis dans ce territoire avaientété séparéx par de longues 
années d'implacable inimitié. Il n'était pos difficile de mevoir 
que, comme conséquence de ce fait, il n'y avait pas que de conti- 
nuelles réclamations concernant des atteintes polonaises à la con- 
vention sur les minorités pour occuper la Société des Nations et 


le Tribunal International de la Haye. 


C'est à la même cause que sont dues les mesures d'expropriatior 
q 


de propriétés allemandes effectuées sur une grande échelle et 
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jusqu'à l million d'ha., ainsi que l'expulsion de plus d'un 
million d'allemands qui ont eu lieu durant ces 20 années. Ce 

n'est pas pour rien que, en parlan t du probléme du corridor de 
Dantzig, Lord d'Abernon l'appela le "magasin à poudre de l'Europe", 
Si mintenant une solution était apportée à ces questions sous 
forme de reconnaissance des exigences polonaises sur le maintien 
d'un débouché vers la mer, c'est que ses aspirations étaient 

aussi raisonnables qu'historiquement fondées, x 

La déposition des témoins n'a pu donner aucune preuve de ce 
que, dans cette affaire, il s'est agi d'un prétexte que M. von 
Ribbentrop aurait dû ronnaître Il n'a pu être prouvé que M» von 
Ribbentrop Stayt au Courant des intentions de Hitler qui dépas- 
Saient de beaucoup cette demande, 

Tl n'a pas été davantage prouvé que M. von Ribbentrop, avant 
le 1.9/1939, comme l'accusation l'a égélement affirmé, aurait fait 
tout ce qu'il pouvait pour éviter le maintien de la paix avec la 
Pologne, malgré qu'il sût qu'une guerre avec la Pologne entraîne- 
rait la Grande-Bretagne et la France dans le conflit. L'accusation 
s'appuie pour cette affirmation sur le document 10.73. IL s'agit 
d'un rapport que l'ambassadeur polonais à Berlin, Lipski, adressa 
au Ministre deg Affaires Etrangères de son pays. Le document ne 
contient absolument rien qui puisse motiver cette affirm tion, 
C'est pour cela que je ne crois pas en outre que Lipski, après le 
résultat obtem par l'audition des témoins, puisse être considéré 
comme témoin particulièrement classique. 

Je crois deuvoir rappeler que c'était Lipski qui, au stade 
défisif des négociations qui ont précédé la guerre, déclara qu'il 
n'avait pas l@ moindre motif de s'intéresser à des notes et à des 
propositions allemandes, Il connaissait exactement, dit-il, la 
situation en Allemagne à cette époque, après les 5 années 1/2 qu'il 
y passa comme Ambassadeur. IL était persuadé,qu'en cas de guerre 
des désordres éclateraient en Allemagne et que l'armée polonaise 


marcherait victorieusement sur Berlin, 


D'après la déposition du témoin Dahlerus, c'est justement 


Lipski qui, au cours de la conversation décisive terme à 1' Ambas ade 


eee .» 
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polonaise, éveilla chez les Suédois l'impression que la Pologne 
sabotait toute possibilité de négociation, 

Les résultats de l'audition des témoins s'opposent aussi 
aux affirmations précitées du Ministère Public. Il en est ainsi 
du fait que M. von Ribbentrop, après avoir pris connaissance de 


la signature du pacte de garantie anglo-polonais, a , par son 


intervention, incité Hitler à rapporter l'ordre de mrche donné 


la Wehrmacht, parce que les puissances occidentales seraient 
entraînées, d'après lui, dans un conflit avec la Pologne, Cette 
opinion coïncide également avec la conclusion que M. von Ribben- 
trop avait tirée de l'appréciation de la situation européenne 
dans le document 70-75 déjà traité. 

L'Ambassadeur Schmidt a déclaré ici que c'était M von 
Ribbentrop qui l'adressa le 25.8.1939 à Sir N. Hendérson, après 
l'entrevue Hitler-Henderson, avec le co muniqué verbal présenté 
comme document Ribbentrop qui résumait le contem des propositions 
de Hitler. 

Me von Ribbentrop y joignit la demande instante d'intéresser 
vivement le Gouvernement britannique à la proposition de Hitler, 
Sir N. Henderson ne pouvait s'empêcher de désigner en vertu du 
livre bleu anglais ces propositions comme absolument raisonnables 
et de bonne foi. Elles ne représentaient d'ailleurs pas les habi- 
tuelles propositions de Hitler, mais des "propositions de la 5o- 
ciété des Nations". 

Celui qui étudie les négociations des journées suivantes, 
journées lourdes de conséquences, ne pourra pas nier que du côté 
allemand tout a été fact pour que desnégocintions fussent au moins 
engagées sur une base pratique. Im partie adverse ne l'a pas permis, 
car on étnyt décidé à agir cette fois-ci. bons offices de 
l'Anglterre se terminérent avec la rupture de cette médiation, 
sans qu'on ait pu tire asseoir la Pologne à la table des nes 
cintionse 

On a élevé contre M von Ribbentrop le reproche qu'il avait 
pratiquement fait échouer l'objet de la dernière conversation 
dégisive avec l'ambassadeur britonnique Henderson en lisant les 


rufe 
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propositions allemandes à la Polome rapidement 

si contrajre aux usages diplomatiques et aux coutumes 

nales que Sir N. Henderson re les avait pas comprises 

cette raison n'avait pu les transmettre. 

qui servait d'interprète, était présent à cet 

Tia déclaré ici, sous la foi du serment, que cette nffirma 

est inexacte. On peut tenir pour impradent l'ordre de Hitler de 
ne faire connaitre qu'en substance le mémorandum & Sir N. Hender- 


| 


son, Ie foitest cependant que non seulement M von Ribbentrop. lut 
à l'Ambassadeur britannique le contmu intégra} (du mémorandum) , 
à un rythme norml, mais qu'aussi, 
terprète, Sir N. Henderson g eu la 
Sance de tout son contem, et même 
cations à son suj jlleurs fut communiqué 
nuit, sur l'initiative du Maréchal Goering, à 1'Amb 
gleterre, par dictée faite au Conseiller d'Ambasse 
Jouvernement britannique aurmt donc été en mesur 
offices qu'il avait offerts po 


pourparlers sur la base de propositions concrètes, 


On pourra douter avec raison, sur la base des faits exposés 


ici, qu'il soit exact de prétendre que l'accusé a t out fait 


pour éviter la paix avec la Pologne. 


J'ai commencé ma plaidoirie en déclarant 


juridi 


[27 


possible de se livrer à des considera+ions 
guerre d'agression sans connaitre les circonst 
à un conflit armé. Avant de juger, du point 
conflit avec la Pologne ,qu'il me 
quelques remarques sur les causes de cette guerre. 
L'époque comprise entre les deux erresmondinles est carac= 
térisée par les réactions réciproques despuissances satisfaites 
sotisfaites. Il semble que ce soit une loi 


inexorable qu'apres de grandes secousses suerrieres, lesEtats 


victorieux tendent & faire revivre le plus possible les condi- 
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tions et la mentalité de la période d'avant -guerre, alors que 
les vaincus sont obligés de trouver de nouveaux moyens et de 


nouvelles méthodes pour échapper auX conséguencesde la défaite 


C'est ainsi que les guerres napoléoniennes ont conduit à la 
ju 


Sainte-Alliance qui : enté sous la conduite de Metternich d'igno- 
rer, sous le signe de légitimité, les conséquences de la Révo- 
lution française, 

Là où la Sainte Alliance n'a pas réussi, la SDN, elle aussi, 
a échoué, Créée dans une admosphere de foi ardente dans le pro- 
greshumain, elle devint rapidement un ins trument entre les mins 
des Etats repus. Chaque tentative pour "renforcer" l'autorité de 
la SDN revenait à édifier un nouveau bastion pour la défense du 
Statu-quo, Enveloppee dans de belles phrasesjuridigues, la poli- 
tique de force a été poursuivie. L'obsession xmmx de la sécurité 
enleva bientôt à cet être nouvellement créé tout souffle de frai- 
cheur et de vie, et naturellement, jamais on ne trouva de cette 
façon une solution aux problèmes qu'a soulevés la première guerre 
mondiale. Dans les relations internationales, une opposition de 
plus en plus violente se fit jour entre les intérêts d 
conservatrices satisfaitesdu statu quo, et ceux des puissances 
révolutionnaires qui cherchaient à le modifier. Cela ne pouvey t 
être, dans de telles conditions, qu'une question de temps. In for- 
mation de ces fronts n'a dépendu que de la force de l'esprit 
révolutionnaire qui a pris corps par opposition à l'esprit de suf- 
fisance politique et à la nostalgie du passé, C'est das ce sol 
fertil qu'ont germé les doctrines complexes, obscures et jarfois 
Sans homogénétié du national-socialisme, da fascisme et du bolche- 


pas tellement dans leur programme que residazt 


visme. Ce n'est 
leur force, mais mrce qu'elles offranient à leurs adhérents quelque 
chose de neuf et ne leur proposaient pas un idéal dont le passé 


avait consacré la ruines 
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x Les crises économiques de l'après-guerre, les 
controverses sur les réparations et l'occupation de la 
Ruhr, l'incapacité où se trowalent les gouvernements dé- 
mocratiques d'obtenir auprès des autres démocraties une 
aide pour leur population en détresse, tout ceci a forcé 
les esprits à essayer ces doctrines qui n'avaient pas en- 
core fai leurs preuves, A côté de l'élaboration d'un pro- 
gramme social, cette révolution telle que nous l'avons vécue 
en Allemagne après 1955, ne pouvait conduire qu'à écarter 
le traité de paix de I9I9, exemple classique de l'échec 
pour comprendre le caractère révolutionnaire d'une crise 
mondiale, Pour cet esprit révolutionnaire, ces tâches 
talent pas des questions de droit ,elles étaient des doctri- 
nes, au même titre que le maintien du statu quo à tout prix, 
même au prix d'une nouvelle guerre mondiale, avañt > de- 
puis longtemps érigé en docttine par les puissances repues. 
Seuls; ceux qui ne restent pas aveugles devant 
ces évidences peuvent Juger les crises politiques des dix 
derniéres années, 
Une revolution ne comporte qu'une seule alter- 


native, oü bien elle se heurte & une gi faible résistance, 


qu'avec le temps des tendances conservatrices se font jour 


et que se forme un amalgame avec l'ordre ancien, ou bien 


les forces adverses sont si puissantes jue la révolution 


Se Orise finalement en abusant de ses propres méthodes. 


C'est le deuxième Chemin qu'a pris le National- 


Socialisme dont les débuts furet si pacifiques et, dans une 


certaine mesure, si respectueux de la tradition, 


Mais il ne put &chapper aux lois historique 


8; 
les buts 4 atteindre 


étaient trop éloignés Bur une généra- 
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tion, l'essence révolutionnaire était trop forte. Les suc- 
cès initiaux ont éblouis les esprits, mais ils ont empê- 
ché aussi toute critique des méthodes et des buts. 

La réunion de tous les groupes allemdnds d'une 
certaine importance en Europe Centrale, aurait trés proba- 
blement été réalisée si, 4 la fin - j'entends au moment de 
l'instauration du Protectorat de Bohéme-Moravie et au mo- 
ment où l'on s'occupait de la question du Corridor de Dant- 
zig - on n'avait pas exagéré le rythme révolutionnaire et 
ses méthodes ense basant sur les succés précédents.Aucune 
personnes jugeant sainement ne contestera qu'il était lé- 
gi ime de chercher à résoudre le problème du Corridor de 
Dantzig, si épineux qu'il fut. 

L'Accusation prétend que Dantzæign'était en 
réalité gu'un prétexte - ceci envisagé en I959 demate 
peine d'être prouvé. Mais il est certain que pour la par- 
tie adverse égelement, 11 s'agissait d'une chose jue du 
maintien du statu quo en Europe Orientale. Le National- 
Soclalisme, et avec lui le Reich Allemand plus puissant, 
était devenu aux yeux des autres Etats un tel danger que 
l'on était fermement décidé, après Prague, à faire un "test 
case" de tout nouvel empiètement de l'Allemagne, où qu'il 


se produise. 


J'ai déjà dit cç l'évolution r évolutionnaire 


en Europe Centrale avait, en première ligne, des causes &- 


conomiques impliquées déja dans les dispositions de Versail- 
les. On imposait en effet a l'Allemagne une paix dont les 


clauses économiques - On le savait trös bien - ne pouvaient 


pas être remplies par les vaincus. 


[= 


On a beaucoup parlé a 


ce sujet de l'expression d! "espace vital", 





I MIN 


LE PRESIDENT.- Il y a des objections à fai- 
re au sujet de vos déclarations. 

DR. HORN.- Il ne s'agit pas du Traité de 
Versaille, mais de ses effets, qui sont totalement connus, 
D'ailleurs j'en ai déjà terminé, je n'ai plus den à dire à 
ce sujet, 

| LE PRESIDENT.- Poursuivez Dr HORN. 

DK. HORN.- On a beaucoup parlé & ce sujet 
de l'expression d' "espace vital", Je suis convaincu que ce 
terme n'aurait jamais été érigé en progremme politique si 
au lieu d'étrangler l'Allemagne économiquement, on lui 
avait ouvert les marchés mondisux. En coupant svstématique- 
ment l'Allemagne des sources mondiales de matières premié- 
res - tout cela dans l'intérêt de la sécurité - on encoura- 
geait la tendance & l'autarcie, conséquence inéviteble d'un 
isolement des marchés mondiaux et on préparait ainsi un sol 
fertile à l'idée d'espace vitaly par des mesures économiques 
de plus en plus sévères. 

Ainsi Staline a raison lorsqu'il dit : 

"Il serait faux de penser gue la PETRE ON guer- 
re mondiale a eu pour causes les fautes de tel ou tel homme 
d'Etat, bien que Sans aucun doute ces fautes alent été com- 
mises, En réalité la guerre fut l'aboutissement inévitable 
de l'évolution de l'économie internationale et des forces 
politiques, sur la base de la forme moderne du Capitalisme 
de monopole," 

Comme le Pr JAHRREISS l'a déjà prouvé largement 
dans ses exposés de principe au sujet de 1'i 


mportance légale 


et réelle du Pacte Kellogg, la Défense ne peut admettre l'im- 


portance que l''Accusation attribue à ce programme de préven- 


tion de la cuerre, 





DT 


Quoique la guerre ait été déjà caractérisée 
antérieurement comme un crime international, en particu- 
lier à la huitième Assemblée de la Société des Nations de 
1927, on était quand même d'accord au moment des discus- 
sions antérieures ( ce qui a été prouvé par les documents 
présentés au Tribunal) qu'il ne powait pas s'agir, au 
sujet de cette déclaration, d'un crime susceptible d'être 
conçu dans un sens légal (legally). Il s'agit plutôt de 1'e- 
pression du désir d'éviter à l'avenir des catastrophes u- 
niverselles de l'étendue de la première guerre mofidiale. 

D'ailleurs, les Etats-Unis et 1'U.R.S.S. ne 
participaient pas à la résolution de la Société des Nations 
de 1927. 

Toutes les intentions suivantes: 
hors de la loi de la guerre (outlawry), aui se placent 
dans la période entre la Iére et la 2éme guerre mondiale, 
sontr estées des projets, comme Monsieur le Représentant 
Britannique qus dé l'Accusation a été obligé de l'admettre, 
parce que la politique pratique ne pouvait pas suivre ces 
postulats moraux, 

De tous ces essais, et ils sont nombreux - 

il ressorts que le probléme de la definition repose dans 
la diffimlté de consender un fait politique, dépendant 
d'innombrables facteurs dans un concept légel, qui couvre les 
cas multiples de lg pratique, L'insuceös de la rédaction 
d'une définition utilisable pour le droit international 

. 
amena, au lieu de la formation de ceractéristiques générales, 
applicables ä chaque cas individuel, à la définition de 
l'agresscur par la décision d'un organe, planant au dessus 
des parties en lutte. La question de la définition de lta- 


gresseur devint aïnsi celle du "quis Judicavit", c'est 
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dire du "qui définit l'agresseur". De cette décision ré- 
sulte alors comme nouvelle difficulté le problème : que 
se produit-il contre l'agresseur ? 

Avant de tenter de faire un règlement géné- 
rel du concept de l'agression et des sanctions contre 
l'agresseur, les alliances politiques étaient déterminan- 
tes pour obliger les partis à marcher à la guerre. Afin 
d'améliorer cette situation peu satisfaisante et anar- 
chique 5% 

LE PRESIDENT.- Est-ce que ce n'est pas la 
question qui a déjà été traitée par le Dr JAHKREISS ? 

DR. HORN.- M. le Président, ji'texclus ce que 
le Pr JAHKREISS a déjà dit. Le Pr JAHRREISS s'est conten- 
té du Pacte Kellogg, moi-même je traite de guestions qu i 
se rapportent aux guerres d'agression. 

LE PRESIDENT.- Le Tribune n'a accordé le 
droit d'un avocat supplémentaire, qu'en tenant compte du 
fait que les autres avocats ne pe rleraient pas des mêmes 
questions. Vous vous êtes servi des termes mêmes du Pr 
JAHRREISS, je ne peux pas permettre que vous continuiez 
à discuter les mêmes questions. 

DR. HORN.- M. le Président, il a été convenu, 
que tout avocat avait l'autorisation de prendre une autre 


position au sujet du même problème. M. le Président, le 


Pr JAHRREISS s'est contenté du “acte Briand-Kellogg, moi- 


A, 
même je parle de la guerre d'agression, et comme M, le Pré- 


sident l'a souligné l'autre jour 


LE PRESIDENT.- Dr HORN, il faut tenir compte 
du fait suivant : c'est que le Tribunal va entendre vingt 


fois des discussions portant sur des questions générales, 


et les avocats de la Défense ne peuvent quand même pas 


crore que le Tribunal va ezouter vingt fois des arguments 
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portant sur des questions générales. Il a déjà entendu 
le Dr JARREISS. La seule raison pour laquelle le Tribunal 
vous a fait venir, c'est pour que vous parliez de questions 
qui n'ont pas été traitées et examinées par les autres avo- 
cats. 

DR. HORN.- M. le Président, puis-je souli- 
gner encore une fois... 


Le Tribunal va se retirer. 
(Suspension d'audience de 30 minutes).- 


DR. DIX.- (Avocat de l'accusé SCHAC 
Votre Honneur, puis-ge demander à la Cour 


+ 


torisation de faire une déclaration trés bréve, au sujet du 
probléme occupant le Tribunal et ayant une importance gêné- 
rale et fondamentale pour tous les défenseurs, 

Puis-je rappeler que l'initiative et l'!insti- 

sation de faire traiter par le Pr 

jets de droit, ont été données par la Défense, et 
demande avait pour motif exclusif de tenir compte 
du lribunal de raccourcir les débats. Je dois done prier la 
Cour que cette proposition, acceptée par elle, ne devienne 
pas notre Sec tombe, en argumentant d'une façon trop sé- 
vöre au sujet de cette décision, 

Je n'ai pas cette décision sous les yeux, mais 
je ne désire pas non plus en varler, Je désire simplement di- 
re que JAHRREISS a parlé, mais il ne voulait traiter que deux 
sujets de nature très générale : la pénalisation individuelle 
de la guerre d'agression, comme 11 I! a signalé hier, et : 
le principe du Ftihrer du point de vue légal. Il ne voulait 
traiter que ces deux Sujets, et n'a perlé que de ces deux 


sujets, 


‘ 
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Mais cette procédure soulève toute une autre 
série de problémes juridiques d'ordre général, et ayant 
trait plus ou moins à d'autres accusés, Je ne rappelle 
que la "conspiracy", le fait de l'établissement de cette 
conspiration, le droit international, les otages, les tra- 
vaux forcés, les questions de droit de la guerre navele, 
et notamment, en premier lieu, ce dont mon Très Honoré 
collègue Dr HORN a traité, et au sujet duquel il a été 
arrêté. 

La question : Est-ce une guerre d'a@ression ? 
La grande différence entre une guerre d'agression politi- 
que, militaire, juridique. JAHRKEISS n'a rien dit à ce 
sujet, il ne dösirait rien dire, et JORN ne m'en vou- 

pas de parler maintenant, mais si je l'ai bien compris, 
cela est le point de départ de tout son exposé. Je ne vou- 
drais donc pas discuter ou tirer une conclusion, mais je 
prie le Tribunal de ne pas nous mettre dans la Situation, 
pour abréger, d'avoir présenté un certain nombre de ques- 
tions, dont le JAHRREISS 1éja traité, et de ne pas 
méme pouvoir les défendre. Il ne faudrait pas que certains 
sujets d'importance capitale nous soient retirés, dont le 
Pr JAHRREISS, n'a pas même parlé, 

Encore une foisj il serait possibl également, 
et là je crois que je trouverai votre accord Mrs les Juges, 
qu'on soit d'une opinion bien différente de celle du Pr 
JAHRREISS. Ce n'est pas la mienne, je ne veux pas le con- 


tredire, mais du point de vue théorique, cela serait possi- 


ble, parce que dans une question capitale, il est possible 


que le prédesesseur traite la question dens un sens qu'un 


autre défenseur trouvera incompatible avec les intérêts qui 


il défend. Il serait dans ce cas obligé de se taire à ce 


sujet ? Cela ne peut être l'intention du Tribunal. 
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Enfin, le discours de JAHRREIS devait abré- 


je crois qu'aucun de ces 


ger, restons-en là, mais - et 
Messieurs n'est d'un autre avis - je vous demänderai de 
ne pas être aussi formel si qu'lqu'un d'entre nous décla- 
re "Je dois exposer cela car JAHRKEISS ne l'a pas traité" 
ou "JAHRREISS l'a traité dans un sens que je ne puis ap- 
prouver". Je vous demanderai done de lui donner l'autori- 
sation de le faire, et de ne pas lui barrer la route d'une 
façon aussi formelle dèsqu'une question de droit est trai- 
tée par un défenseur, 

LE PRESIDENT.- Le Tribunal a examiné cette 
aifaire, et il se rend compte évidemment de toutes les dif- 
filcutés qui peuvent s'élever s'il y a des divergences d'o- 
pinion entre les avocats de la Défense, en ce qui concerne 
les questions qui ont été traitées par le Dr JAHRKREISS. 

Ceci a été prévu quand le iribunal a donné 
l'ordre que le Dr JAHKREISS parle sur les questions décou- 
lant de l'Acte d'Accusation, et qui sont communes à tous 
les accusés. C'était ledésir du Tribunal, qu'il traite 
de toutes les questions communes à tous les accusés, et 
l'ensemble de certaines divergences de vues que les autres 
accusés pourraient avoir, mises a part, que ceux-ci adop- 


tent son argumentation. 


Mais le Tribunal estime que Fa des questions 


légales peuvent, dans une certaine mesure,étre très variées 


et difficile à traiter, et que la seule règle qu'il soit pos- 


sible d'appliquer dans ce Cas, est d'éviter la répétition 


A 
des mêmes choses par les avocats de la Défense. 


Le Tribunal pense que les avocats de la Défen- 


se comprennent la nécessité d'une telle règle. Il ne peut 


etre dans l'intérêt de la promptitude du procès que les més 





I 0 


GM/ 9 


5/7/46 


mes questions soient examinées A différentes reprises, 

et le Tribunal fait remarquer aux avocats de la Défense 

que le répétition de questions générales ne tend qu'a dé- 
tourner l'attention du Tribunal des questions propres à cha- 
que accusé et au cas qu'il représente, 

Les avocats de la défense essaleront, espère 
le Tribunal de collaborer afin d'éviter de telles répéti- 
tions, et ils s'efforceront de prés r eu Tribunal une 
argumentation qui n'a pas encore été présentée par les a- 
vocats précédents, 

C'est tat ce que j'avais à dire sur cette 


question. 


Puisqu'il est maintenant cing heures, nous 


allons nous ajourner. 


(Le Tribunal s'ajourne au Lundi 8 Juillet 1946 à IO heures) 


a S je 





